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Preface

Ce rapport se fonde principalement sur les résultats d’une enquête menée 

entre le 23 novembre et le 21 décembre 2005 auprès d’un échantillon 

représentatif de ménages burundais. Les réponses recueillies ainsi que 

l’analyse qui en est faite reflètent pour une large part la situation politique 

qui prévalait alors. Le groupe armé du Palipehutu-FNL, en particulier, était 

encore actif autour de la capitale Bujumbura. Le 7 septembre 2006, le Palipe-

hutu-FNL et le gouvernement burundais ont signé à Dar es-Salaam un accord 

de cessez-le-feu. Depuis lors, le niveau de violence semble avoir baissé dans 

les zones auparavant touchées par le conflit. Il est à espérer que cette évolu-

tion, qui doit encore se concrétiser par un accord de paix global, aura des ré-

percussions positives sur les perceptions de sécurité des Burundais, notam-

ment ceux qui étaient fin 2005 les plus exposés aux derniers soubresauts de la 

guerre civile. 
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Synthèse

Le Burundi sort d’une longue guerre civile qui a emporté des centaines de 

milliers de personnes. Une des conséquences de la guerre a été la proliféra-

tion des armes légères et de petit calibre au sein de la population civile, un 

phénomène d’une ampleur sans précédent dans l’histoire du pays. Le gou-

vernement, la société civile et les partenaires du Burundi sont conscients de 

ce problème et considèrent que le pays ne peut pas retrouver une paix dura-

ble aussi longtemps que ces armes resteront entre les mains de la population 

civile. 

 Le Small Arms Survey (Genève, Suisse) et la Ligue Iteka (Bujumbura, Bu-

rundi), appuyés par le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Déve-

loppement, Burundi) et Oxfam NOVIB (La Haye, Pays-Bas), ont décidé de 

mener une étude exhaustive sur les problèmes liés aux armes légères au Bu-

rundi. L’objectif du projet est de contribuer à la formulation de la politique de 

lutte contre la prolifération des armes légères que le gouvernement compte 

mettre en place. L’étude repose sur différents outils méthodologiques, dont 

une enquête auprès de plus de 3 000 ménages dans six provinces, une ana-

lyse des statistiques disponibles auprès de l’ONU, de MSF-Belgique (statisti-

ques médicales de son Centre des Blessés Légers) et de la Ligue Iteka, ainsi 

qu’un atelier de deux jours auquel ont participé les anciens combattants affi-

liés à sept ex-groupes armés.

Résultats de l’étude
Cette étude a permis de mieux évaluer les problèmes liés à la possession et à 

l’usage des armes à feu au Burundi, et de dégager les conclusions suivantes :

La possession d’armes par les civils
• Le Burundi a connu des grandes vagues d’armement de sa population au 

moment des guerres civiles de 1972 et 1993-1994. Les ménages burundais 
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sont dans l’ensemble très armés, mais avec des différences importantes 

selon les provinces (Bujumbura-Mairie et Mwaro représentant les deux ex-

trêmes).

• Près de 100 000 ménages burundais posséderaient des armes légères et de 

petit calibre1. Ce résultat tend à confirmer l’estimation du gouvernement 

de transition en mai 2005, selon laquelle 100 000 armes seraient détenues 

illégalement au Burundi (Niyoyita, 2005). Ce chiffre doit toutefois être con-

sidéré comme un minimum, certains ménages pouvant posséder plus 

d’une arme.

• C’est dans la capitale que la prolifération des armes parmi les civils est la 

plus marquée. Les provinces frontalières avec la RDC (République dé-

mocratique du Congo) sont également particulièrement touchées. Bujum-

bura-Mairie est la province où l’on peut trouver la plus grande variété 

d’armes, notamment des armes de poing, alors que les armes de guerre 

représentent la majeure partie des stocks sur le reste du territoire.

• Les Burundais qui détiennent des armes se justifient par le besoin d’assurer 

leur protection personnelle, ainsi que celle de leur famille et de leurs biens. 

Les raisons de prestige ou de tradition ne sont quasiment jamais évoquées, 

ce qui montre qu’il doit être possible d’influer sur la demande en armes si 

l’on améliore les conditions de sécurité dans lesquelles vit la population.

• La majorité des armes qui étaient aux mains des combattants pendant le 

conflit est toujours en circulation aujourd’hui. Sur 35 000 personnes démo-

bilisées (chiffre de février 2006), à peine 6 000 armes ont été récupérées. 

La disponibilité des armes
• Les pays voisins du Burundi, et en particulier la RDC et la Tanzanie, 

représentent des réservoirs d’armes considérables, dans lesquels les Bu-

rundais ont largement puisé pendant la guerre civile ; il n’est pas exclu 

qu’ils y aient de nouveau recours si la situation sécuritaire venait à se dé-

grader une nouvelle fois au Burundi.

• Le constat précédent rend d’autant plus crucial le contrôle des marchan-

dises aux frontières du Burundi. A l’heure actuelle pourtant, il n’y a quasi-

ment aucune coopération entre les différentes autorités en charge de ce 

problème, à savoir l’armée, la police et les douanes. 
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• La coopération régionale sur la question des frontières et de leur sécurité 

fait également défaut, alors que le Burundi et ses pays voisins sont con-

frontés aux mêmes problèmes, notamment l’existence de groupes armés 

transfrontaliers. Il est à espérer que l’initiative tripartite-plus récemment 

élargie au Burundi contribuera à faire porter une attention plus grande sur 

ces problèmes. Une avancée significative a été constatée dans le cadre du 

processus de Nairobi avec la ratification par le Burundi le 15 mars 2006 du 

Protocole de Nairobi et la volonté affichée par les autorités de se conformer 

aux engagements pris.

• La réorganisation de l’armée et de la police et leurs nouvelles attributions 

ne doivent pas faire perdre de vue l’utilité d’un registre centralisé des 

armes, qui recense les informations sur toutes les armes importées au Bu-

rundi et sur leurs détenteurs – y compris lorsqu’il s’agit des forces gou-

vernementales (armée, police, douane). 

• L’armée ne dispose pas actuellement de moyens suffisants pour pouvoir 

détruire ses armes obsolètes ou inutilisables dans des conditions de sécu-

rité acceptables. La méthode actuellement utilisée et consistant à brûler les 

armes fait courir le risque de voir les canons récupérés et réutilisés dans 

des mugobore.2

L’impact des armes et les perceptions de sécurité
• Les armes légères continuent de faire de nombreuses victimes même après 

le cessez-le-feu de novembre 2003. Plus de 1 000 blessés par armes légères 

ont été admis au seul Centre pour blessés légers (CBL) de Kamenge entre 

janvier 2004 et décembre 2005.

• Les armes légères sont impliquées dans la majorité des incidents violents 

au Burundi. 85 % des victimes de violences admises au CBL pendant la 

période 2004–2005 ont été blessées par des armes légères et de petit cali-

bre.

• Les possibilités de traitement et de suivi pour les victimes de la violence 

armée sont réduites, en raison notamment du prix élevé des services médi-

caux publics et de la fermeture du CBL.

• La sécurité est généralement perçue comme étant en hausse, ce à quoi l’on 

pouvait s’attendre dans un pays presque pacifié et où les élections de 2005 
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se sont passées sans heurts majeurs. Mais là encore, on constate des dif-

férences très importantes dans les perceptions de sécurité de la population 

en fonction des provinces.

• Si la violence est globalement en baisse, on note d’importantes variations 

selon les provinces. Le nombre d’actes de violence et de criminalité recen-

sés dans la capitale et à Bujumbura Rural est particulièrement élevé, et 

connaît même une légère hausse depuis 2003.

• L’insécurité perçue par la population provient de différentes sources selon 

les provinces observées. Bujumbura-Mairie connaît un fort problème de 

criminalité, tandis que Bujumbura Rural doit encore faire face aux vestiges 

de la guerre civile avec des affrontements sporadiques entre l’armée et le 

Palipehutu-FNL.

• La plupart des actes délictueux sont commis avec des armes à feu, les vols 

à main armée arrivant en première position des actes de violence recensés 

par la population. L’augmentation des violences sexuelles, parfois com-

mises sous la menace d’une arme à feu, est particulièrement inquiétante.

• On constate un manque de confiance dans les forces de police et l’armée, 

perçues dans un certain nombre de cas comme des sources d’insécurité.

• Les anciens combattants semblent s’être bien réintégrés à la vie civile, la 

population ne semblant montrer à leur égard aucune méfiance ou réserve 

particulière.

Risques et opportunité d’un désarmement civil
L’enquête effectuée dans six provinces montre qu’il y a une réelle attente de 

la part des civils à l’égard du gouvernement en termes de désarmement. Ces 

attentes sont en partie nées du désarmement des Gardiens de la paix et Mili-

tants combattants qui se déroulait pendant la période de l’enquête. Une ini-

tiative de désarmement des civils lancée par le gouverneur de Muramvya 

dans sa province a montré que les fonctionnaires qui détenaient une arme 

réclamaient 100 000 FBU en échange de celle-ci – c’est-à-dire la même somme 

qui avait été accordée aux Gardiens de la Paix et aux Militants combattants3. 

Les collectes d’armes menées par l’association CEDAC (Centre d’encadre-

ment et de développement des anciens combattants) avec le soutien de la 

Ligue Iteka montrent également que les gens sont prêts à remettre spontané-
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ment des munitions et des fusils de fabrication artisanale (mugobore), mais 

pas d’armes de fabrication commerciale telles que des fusils Kalachnikovs ou 

FAL – dont le nombre entre les mains de la population civile dépasse pour-

tant de très loin celui des mugobore. 

 En dépit des attentes déclarées des populations civiles, de nombreux inter-

locuteurs ont souligné qu’un programme de désarmement de type ‘arme 

contre argent’ risquerait d’être contre-productif, les bénéficiaires pouvant uti-

liser cet argent pour racheter des armes et alimenter le marché illicite. Pour la 

même raison, il pourrait être tout aussi contre-productif d’offrir des biens en 

échange des armes (voir par exemple le programme ‘armes contre bicyclet-

tes’ qui a eu lieu récemment en  RDC), car les gens pourraient les revendre 

pour avoir des espèces et racheter des armes4. Compte tenu du nombre d’ar-

mes qui se trouvent en RDC toute proche, il est à craindre que le désarme-

ment des civils burundais ne crée un marché qui sera immédiatement pris 

d’assaut par les revendeurs d’armes en provenance de la RDC. Dans l’éven-

tualité où une compensation financière serait offerte dans le cadre d’un dé-

sarmement civil, celle-ci devrait donc impérativement être inférieure au prix 

actuel des armes en RDC et en Tanzanie, afin de ne pas créer et encourager 

une reprise du trafic entre ces pays et le Burundi. Il faudrait également que le 

désarmement s’accompagne d’un contrôle très important aux frontières5, 

mais on voit mal comment un tel contrôle pourrait se faire à partir des capa-

cités existantes ni comment il pourrait être maintenu dans le temps. 

 Les autres risques soulevés par un désarmement civil sont le fait que 

l’insécurité, les  violences du Palipehutu-FNL, ainsi que la crainte d’une nou-

velle guerre risquent de dissuader la population de rendre ses armes ; tant 

que des exactions continueront d’être commises dans des provinces telles 

que Bujumbura Rural, Bubanza et Cibitoke, les individus qui détiennent des 

armes resteront sceptiques quant à l’intérêt de les rendre alors que le Palipe-

hutu-FNL qui les menace conserve les siennes. 

 A Bujumbura-Mairie, une persistance de l’insécurité pourrait conduire cer-

taines personnes à se débarrasser des armes de guerre (fusils d’assaut, gre-

nades) dont elles disposent, mais à garder les pistolets et revolvers qui peu-

vent être utilisés comme moyen de défense contre les criminels6. D’après une 

source douanière, les armes de poing sont actuellement plus recherchées que 
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les Kalachnikovs, une préférence qui se répercute au niveau du prix des 

armes7.

Recommandations pour un désarmement civil
Quelle que soit l’approche envisagée, un possible programme de désarme-

ment civil devra tenir compte des particularités burundaises telles que 

présentées dans cette étude :

• Rétablir la sécurité comme préalable à toute initiative de collecte d’armes. 

Le désarmement civil devra être accompagné d’efforts visibles en termes 

de rétablissement de la sécurité. Résoudre le problème du Palipehutu-FNL 

ainsi que s’attaquer sérieusement au problème du banditisme pourra mon-

trer aux populations que le gouvernement a la ferme volonté de mettre fin 

à l’insécurité.

• Mettre en place un cadre institutionnel et légal. L’effort doit être porté sur le 

cadre institutionnel avec la mise sur pied d’une instance pouvant concevoir 

et exécuter les missions de désarmement et suivre l’application des en-

gagements internationaux du Burundi (tels que le Protocole de Nairobi).  

La récente mise en place d’une Commission technique de désarmement de 

la population civile et lutte contre la prolifération des armes légères et de 

petit calibre devra pouvoir remplir ce rôle.

• Cibler le niveau provincial plutôt que national. Toutes les provinces n’ont pas 

le même niveau de sécurité ou de prolifération des armes. Bujumbura Ru-

ral et Bujumbura-Mairie ne sont sans doute pas prêtes pour un désarme-

ment tant que la situation sécuritaire ne s’améliorera pas et que les me-

naces qui conduisent la population civile à garder ses armes ou à s’armer 

persisteront. D’autres provinces visitées, comme Bururi, Ruyigi ou Mwaro, 

en revanche, bénéficient d’une situation beaucoup plus propice à un pro-

gramme de désarmement. Il serait donc judicieux d’élaborer des projets 

pilotes là où la sécurité est rétablie afin de tester différentes approches de 

collecte d’armes.

• Faire un désarmement volontaire plutôt que forcé. Le désarmement volontaire 

pourra être présenté comme une période d’amnistie qui sera, elle, suivie 

d’un désarmement forcé. L’échec de l’effort initial de désarmement entre-
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pris à la suite de l’adoption du décret du 5 mai 2005 montre que personne 

ne remettra ses armes en l’absence d’un climat de confiance suffisant. D’un 

point de vue stratégique, il est également à craindre que certains bailleurs 

de fond ne s’opposent à un désarmement forcé et refusent de soutenir fi-

nancièrement une telle initiative8. Dans cette optique, il est urgent de faire 

un bilan de l’initiative de désarmement volontaire qui a débuté en 

avril 2006.

• Miser sur une campagne d’information et de sensibilisation. Les lois doivent être 

traduites en kirundi9. Dans une récente initiative locale de désarmement 

menée à Muramvya, les Commissaires de la Police de sécurité intérieure 

(PSI) de cette province ont été impliqués dans la sensibilisation auprès des 

fonctionnaires et des administrateurs des communes10. Des actions de sen-

sibilisation ont également été menées par la société civile, notamment par 

les associations d’anciens combattants qui ont organisé des collectes 

d’armes au sein de la population civile.

• Renforcer la confiance dans les institutions chargées de la sécurité. Les incidents 

de sécurité impliquant des hommes en uniforme risquent de poser de 

graves difficultés lors du désarmement civil, et ce malgré l’enthousiasme 

affiché du public pour une collecte d’armes par les autorités (enthousiasme 

qui semble devoir plus à d’éventuelles compensations pécuniaires qu’à 

une réelle confiance dans la police et l’armée). Etablir une meilleure confi-

ance entre la population et les nouvelles forces de l’armée et de la police 

doit être un élément important de toute stratégie de désarmement.

• Renforcer les capacités de la police et des douanes en matière de lutte contre le trafic 

d’armes. Le trafic qui s’est ralenti depuis l’accord d’Arusha pourrait en effet 

reprendre si la population, une fois désarmée, se retrouvait en situation de 

demande d’armes. Une meilleure coordination entre les agences (police, 

douanes, marine), ainsi que l’établissement de structures de dialogue entre 

les agences burundaises et leurs homologues des pays frontaliers (princi-

palement RDC et Tanzanie) seraient bienvenus.  
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Introduction

Le Burundi sort d’une longue guerre civile qui a emporté des centaines de 

milliers de personnes. Une des conséquences de la guerre a été la proliféra-

tion des armes à feu au sein de la population civile, un phénomène d’une 

ampleur sans précédent dans l’histoire du pays. Le gouvernement, la société 

civile et les partenaires du Burundi sont conscients de ce problème et consi-

dèrent que le pays ne peut pas retrouver une paix durable aussi longtemps 

que ces armes resteront entre les mains de la population civile. Dans cette 

optique, il convient d’élaborer une stratégie de désarmement des civils qui 

puisse s’appuyer sur une compréhension claire et exacte des problèmes liés 

aux armes légères au Burundi.

Contexte national
La signature le 28 août 2000 de l’accord d’Arusha pour la paix et la réconcilia-

tion, puis d’un accord global de cessez-le-feu, le 16 novembre 2003, entre le 

gouvernement transitionnel du Burundi et le principal mouvement rebelle, le 

CNDD-FDD, a marqué la sortie d’une crise de dix longues années, qui a pro-

voqué la mort de 300 000 personnes et a déplacé presque un cinquième de la 

population du pays (Conseil économique et social des Nations Unies, 2004, 

para. 26 et 30). La MIAB (Mission africaine au Burundi) a assuré pendant un 

an le maintien de la paix et de la sécurité au Burundi et le respect de l’accord 

d’Arusha ; elle s’est également chargée de préparer les activités de DDR (dé-

mobilisation, désarmement et réintégration) à venir en assurant des tâches 

telles que le pré-cantonnement des anciens combattants. Cette mission a été 

remplacée en mai 2004 par l’ONUB (Mission des Nations Unies au Burundi), 

dont le mandat couvrait le suivi de la transition démocratique, la sécurité des 

élections, le processus de DDR, et le contrôle des flux d’armes. La période de 

transition que connaissait le Burundi a pris fin en août 2005, avec l’élection de 

Pierre Nkurunziza, ancien chef du CNDD-FDD et membre du gouvernement 
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de transition, à la Présidence de la République et la mise en place le 2 septem-

bre 2005 d’un gouvernement composé à quasi-parité de ministres hutus et 

tutsis, en conformité avec la nouvelle constitution adoptée par référendum 

en février 2005. 

 Les premières opérations de désarmement avaient été entreprises par le 

gouvernement de transition et l’ONUB ; elles ont concerné les anciens com-

battants, dont une partie a été démobilisée et l’autre intégrée à la nouvelle 

armée, la FDN (Force de défense nationale), mais aussi les milices (‘Gardiens 

de la paix’ et ‘Militants combattants’). Il est néanmoins difficile d’évaluer si le 

nombre d’armes récupérées au cours de ces opérations peut permettre de 

considérer ce désarmement comme un succès : il reste de toute évidence de 

très nombreuses armes de petit calibre aux mains de la population civile, 

qu’il s’agisse des anciens combattants, des anciens miliciens, ou des simples 

civils qui se sont armés pendant la guerre pour leur protection –et qui conser-

vent encore aujourd’hui leur arme pour se protéger contre le dernier groupe 

rebelle en activité, le Palipehutu-FNL, ou contre la criminalité, en hausse de-

puis le début de la guerre. 

 Il n’y a actuellement pas d’estimation fiable du nombre d’armes en circula-

tion au Burundi, de leurs types, de leur provenance, ou de l’usage qui en est 

fait. Un certain nombre de chiffres circulent allant de 100 000  (Niyoyita, 2005) 

à 300 000 armes (fusils d’assaut, grenades et RPG) illégales (Conseil de Sécu-

rité des Nations Unies, 2005a, para. 171). Il est néanmoins impossible de sa-

voir sur quelles sources s’appuient les auteurs de ces estimations.

 Au-delà des simples données sur les armes elles-mêmes, il est capital d’ob-

tenir également des informations sur les individus qui les possèdent : qui 

sont-ils, pourquoi ont-ils besoin d’une arme, et surtout, seraient-ils prêts à 

s’en débarrasser ? A quelles conditions accepteraient-ils de renoncer à leur 

arme, et à qui accepteraient-ils de la remettre ? La réponse à ces questions 

fondamentales constitue le préalable indispensable à toute stratégie réaliste 

de désarmement de la population civile. C’est avec l’ambition de contribuer 

à apporter de telles réponses que la présente étude a été entreprise. 
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Partenaires de l’étude 
Le Small Arms Survey (Genève, Suisse) et la Ligue burundaise des Droits de 

l’Homme Iteka (Bujumbura, Burundi), appuyés par le PNUD (Programme 

des Nations Unies pour le Développement, Burundi) et Oxfam-Pays-Bas/

NOVIB (La Haye, Pays-Bas), ont mené une étude exhaustive sur les problè-

mes liés aux armes légères au Burundi. L’objectif du projet est de contribuer 

à la formulation de la politique de lutte contre la prolifération des armes lé-

gères que le gouvernement compte mettre en place. 

Méthodologie
Cette étude, dont les activités sur le terrain ont débuté au mois de novem-

bre 2005, repose sur les outils méthodologiques suivants :

a) Une enquête menée auprès des ménages dans six provinces 
Cette enquête, qui a été menée auprès de 3 060 ménages dans les provinces 

de Bujumbura-Mairie, Bujumbura Rural, Bururi, Cibitoke, Mwaro et Ruyigi, 

portait sur différents thèmes, principalement les perceptions de sécurité liées 

ou non aux armes, l’évaluation de la quantité d’armes en circulation, et les 

possibilités de désarmement de la population civile. L’enquête, qui compor-

tait deux versions du questionnaire, l’une en français et l’autre en kirundi, a 

été menée du 23 novembre au 21 décembre 200511. Les provinces choisies 

l’ont été pour les raisons suivantes : 

• Bujumbura-Mairie : pour son caractère stratégique en tant que capitale;

• Bujumbura Rural : en raison de la poursuite du conflit entre le gou-

vernement et le dernier groupe rebelle, le Palipehutu-FNL ;

• Bururi : relativement peu touchée par le conflit, Bururi possède cependant 

un taux supposé élevé d’armes en circulation du fait des tensions politiques 

qui ont historiquement marqué cette province ;

• Cibitoke : cette province a été choisie pour les mêmes raisons que Bururi, 

et parce que les armes à feu alimentent encore dans cette province une in-

sécurité ‘résiduelle’ assez prononcée ;

• Ruyigi : province frontalière de la Tanzanie, elle a été choisie pour des rai-

sons similaires à celles de Bururi ;
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• Mwaro : cette province sert de ‘témoin’, dans la mesure où elle n’a connu 

que peu d’incidents liés aux armes à feu. L’inclusion de Mwaro permet de 

voir si les réponses collectées auprès des ménages dans cette province se-

ront systématiquement différentes de celles collectées dans d’autres  

provinces qui connaissent davantage d’insécurité.

Les ménages à interroger ont été choisis sur la base d’informations démo-

graphiques datant de 1998 et 2002, et communiquées par l’ISTEEBU (Institut 

de statistiques et d’études économiques du Burundi). Emmanuel Nindagiye, 

statisticien à l’ISTEEBU, a procédé à un échantillonnage aléatoire de six sous-

collines par commune, ce qui a donné un total de 312 sous-collines à étudier. 

Dix ménages ont été choisis au hasard dans chaque sous-colline. Dans le cas 

de Bujumbura-Mairie, l’unité de base choisie a été la zone de dénombrement 

par commune urbaine.

b) Un atelier de travail de deux jours avec des représentants de sept 
ex-groupes armés
Cet atelier a été organisé par le CEDAC (Centre d’encadrement et de déve-

loppement des anciens combattants) avec le soutien de la Ligue Iteka. Le  

CEDAC est une association d’anciens combattants qui a été fondée à Bujum-

bura en septembre 2005, et qui compte des antennes dans toutes les provinces 

du pays. 

 L’atelier a abordé des questions portant sur la disponibilité des armes et 

des munitions, le contrôle et l’utilisation des armes au sein des groupes 

armés, les perceptions de sécurité et la possession des armes, et le processus 

de désarmement des anciens combattants. Les participants, tous des anciens 

combattants membres du CEDAC, étaient au nombre de huit, et étaient issus 

des groupes combattants suivants : CNDD-FDD, Palipe-Agakiza, Kaze-FDD, 

FNL-Icanzo, CNDD, FROLINA, et FAB. L’atelier était animé par M. Eric 

Niragira du CEDAC. 

 Les auteurs de ce rapport, ainsi que M. Celcius Barahinduka et un preneur 

de notes, tous deux de la Ligue Iteka, étaient également présents au cours des 

discussions.
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c) Une série d’entretiens avec des représentants des autorités 
burundaises, des organisations internationales et des ONG présentes 
au Burundi
La mission composée de deux chercheurs du Small Arms Survey (Nicolas 

Florquin et Stéphanie Pézard) a pu, grâce à l’intermédiaire de M. Mody Be-

rethe du PNUD-Burundi et de M. Celcius Barahinduka de la Ligue Iteka, 

s’entretenir entre le 29 janvier et le 4 février 2006 avec des représentants des 

autorités burundaises (gouvernement, armée, police, CNDRR) ainsi que des 

membres des organisations internationales (ONUB, UNICEF, UNHCR), du 

corps diplomatique, des ONG présentes au Burundi (Ligue Iteka, Médecins 

sans frontières (MSF) Belgique, Lucopafe) et d’une entreprise de sécurité 

privée. 

d) Une analyse des données statistiques des autorités burundaises et 
de la cellule de sécurité des Nations Unies au Burundi et d’autres 
organismes des Nations Unies  portant sur l’utilisation des armes  
légères dans les incidents de sécurité
La cellule de sécurité des Nations Unies au Burundi établit des rapports heb-

domadaires sur les incidents de sécurité depuis juillet 2000. Plus de 4 500 in-

cidents de sécurité sont ainsi répertoriés. L’Opération des Nations Unies au 

Burundi dispose de ses propres bases de données sur les incidents liés au 

conflit ainsi qu’à la criminalité et aux violations des droits de l’homme, qui 

sont analysées pour l’année 2005.

e) Une analyse des données de l’ONG Médecins sans frontières (MSF) 
Belgique relatives à l’impact des armes légères sur la santé publique, 
ainsi que de celles de la Ligue Iteka sur les violations des droits de 
l’homme
MSF-Belgique a mis à la disposition de l’équipe les statistiques médicales 

relatives aux blessés admis au Centre pour Blessés Légers (CBL) de Kamenge 

de 2001 à 2005. Ces données permettent entre autres de déterminer le type 

d’armes responsable des blessures. Les données contenues dans les différents 

rapports annuels de la Ligue Iteka ont également été analysées. 
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Encadré n°�  
Définition des armes légères et de petit calibre

Dans ce rapport, le Small Arms Survey utilise les termes ‘armes légères et de petit 

calibre’ au sens large pour désigner les armes de petit calibre destinées à un usage civil 

et militaire, ainsi que les armes légères de type militaire. La définition du Rapport du 

groupe d’experts gouvernementaux des Nations unies sur les armes légères et de petit 

calibre couvre les catégories suivantes (Assemblée générale des Nations unies, 1997, 

para. 26) :

• Armes de petit calibre : revolvers et pistolets à chargement automatique, fusils et 

carabines, pistolets mitrailleurs, fusils d’assaut et mitrailleuses légères.

• Armes légères : mitrailleuses lourdes, lance-grenades portatifs, amovibles et montés, 

canons anti-char et antiaériens portatifs, fusils sans recul, lance-missiles antichars et 

lance-roquettes antichars portatifs, lance-missiles antiaériens portatifs et mortiers d’un 

calibre inférieur à 100 mm. 

Sauf indication contextuelle contraire, le terme ‘arme légère’ est utilisé pour désigner à 

la fois les armes légères et de petit calibre, ainsi que leurs munitions (grenades com-

prises), tandis que le terme ‘arme de petit calibre’ se réfère spécifiquement à cette 

catégorie d’armes.
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I. Enquête sur la distribution des armes

I.A. Distribution des armes

I.A.1. Distribution chez les civils par province
Il n’y a actuellement pas d’estimation fiable du nombre d’armes aux mains 

des civils au Burundi, de leurs types, de leur provenance, ou de l’usage qui 

en est fait. Un certain nombre de chiffres circulent : le chiffre de 100 000 armes 

illégales (fusils d’assaut, grenades et RPG) aux mains des civils burundais 

aurait été avancé par  le gouvernement de transition en mai 2005, au moment 

de l’adoption du décret sur le désarmement des civils (Niyoyita, 2005). Le 

chiffre plus élevé de 300 000 armes a été mis en avant par le groupe d’experts 

de l’ONU sur la RDC dans son rapport du 25 janvier 2005 qui note qu’au 

Burundi ‘l’insécurité est aggravée par le fait que 300 000 armes environ sont 

actuellement entre les mains de divers groupes militaires participant au pro-

cessus de paix, sans oublier les milices, les forces de défense locales et les in-

surgés’ (Conseil de Sécurité des Nations Unies, 2005a, para. 171). Cette infor-

mation a été reprise dans les rapports du Secrétaire général de l’ONU sur 

l’Opération des Nations Unies au Burundi (Conseil de Sécurité des Nations 

Unies, 2005b, para. 30), ainsi que par le Groupe consultatif spécial pour le 

Burundi du Conseil économique et social de l’ONU (Conseil économique et 

social des Nations Unies, 2005, para. 5). Il est néanmoins impossible de savoir 

sur quelles sources s’appuient les auteurs de cette estimation.

 L’enquête menée auprès des ménages permet de déterminer la distribution 

relative des armes parmi les six provinces sondées. Les réponses à la question 

‘Combien de maisons dans votre colline/quartier possèdent des armes à 

feu ?’ mettent en exergue des variations marquées de taux de possession 

d’armes par province. La capitale ressort comme la province ou les civils pos-

sèdent le plus d’armes ; 16,1 % des sondés affirment que la majorité ou beau-
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coup de ménages possèdent des armes. Les provinces frontalières avec la 

RDC –Bujumbura Rural, Bururi et Cibitoke– abriteraient également un nom-

bre relativement élevé de ménages en possession d’armes. La disponibilité 

des armes est beaucoup moins marquée au centre et à l’est du pays ; seuls 2,3 

et 1 % des personnes interrogées à Mwaro et Ruyigi affirment que la majorité 

ou beaucoup des ménages dans leur quartier sont en possession d’armes. Ces 

résultats suggèrent que la partie ouest du pays est particulièrement touchée 

par la prolifération des armes légères, tandis que le centre et l’est ont nette-

ment moins d’armes en circulation. 

Ruyigi

Graphique �
Pourcentage des personnes interrogées affirmant que la majorité ou 
beaucoup de ménages dans leur quartier/colline possèdent au moins 
une arme
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Source: Nindagiye, �00�

 Etant donné la nature sensible de ces questions –et leur taux de réponse 

relativement faible– les réponses à l’enquête ne permettent pas, en revanche, 

de déterminer la proportion des ménages possédant des armes. Sur la base 

des entretiens qualitatifs menés par l’équipe auprès des anciens combattants 

et des officiels burundais, il est raisonnable de penser qu’entre un ménage sur 

quatre et un ménage sur vingt possèdent des armes, suivant la province12. 

Ces informateurs précisent que ces estimations prennent en compte l’ensem-

ble des armes légères et de petit calibre telles que définies par l’ONU (Assem-
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blée générale des Nations unies, 1997), ainsi que les grenades. Ils confirment 

également les résultats de l’enquête : le taux de possession d’armes chez les 

civils serait plus élevé en zones urbaines ainsi que dans les provinces fronta-

lières de la RDC, particulièrement touchées par le conflit13.

 Sur la base de ces informations, il est possible d’attribuer à chaque pro-

vince une estimation du taux de possession d’armes. La capitale ressortant de 

l’enquête comme la province la plus armée, elle obtient le taux maximum 

d’un ménage armé sur quatre. Le taux intermédiaire d’un ménage armé sur 

dix est appliqué aux cinq provinces situées à l’ouest et au sud du pays :  

Bubanza, Bujumbura Rural, Bururi, Cibitoke, et Makamba. Le taux minimal 

d’un ménage armé sur vingt est appliqué aux provinces du centre, du nord et 

de l’est du pays.

 Une fois multipliés par le nombre de ménages par province14, ces taux sug-

gèrent que près de 100 000 ménages burundais disposent d’au moins une 

arme, ce qui est hors de proportion avec le nombre d’individus ayant reçu un 

permis de port d’arme, estimé entre 3 500 et 4 000 individus (total cumulé 

depuis 1960)15. Ces estimations tendent donc à confirmer le chiffre de 100 000 

armes illégales avancé par le gouvernement de transition en mai 2005. 

 Il est important de souligner que le type d’armes aux mains des civils varie 

par province. D’après l’enquête menée auprès des ménages, les armes de  

poing (pistolets et revolvers) sont détenues principalement à Bujumbura, 

alors que dans le reste du pays on trouve majoritairement des armes de 

guerre, essentiellement des Kalachnikovs et des grenades.  

I.A.2. Les armes aux mains des membres des anciens groupes armés
Il semblerait que, malgré le programme de DDR, certains anciens combat-

tants aient gardé leurs armes à titre individuel (voir section III sur le désar-

mement). Il n’y aurait en revanche que peu de ‘caches collectives’ organisées 

par les anciens groupes dans l’éventualité d’une reprise des combats16. Les 

quelques caches d’armes découvertes contiennent en général des fusils Kala-

chnikovs, FAL et R-4, des pistolets Makarov ou Tokarev, et des grenades17. 

Certains combattants ont conservé leur arme et l’ont cachée pour pouvoir 

l’utiliser ou la vendre en cas de besoin18. Parfois même pendant la guerre, les 

armes récupérées sur le terrain n’étaient pas déclarées ni remises au groupe, 
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Tableau �  
Distribution des armes légères et de petit calibre (y compris les 
grenades) aux mains des civils par province, 2006 (estimation)

Province Nombre de  
ménages

Taux d’armement Nombre d’armes 
minimum

Bubanza ��,��� �/�0 �,��� 

Bujumbura-Mairie ��,��� �/� ��,���

Bujumbura Rural �0�,��� �/�0 �0,���

Bururi ��,0�� �/�0 �,�0�

Cankuzo ��,��� �/�0 �,���

Cibitoke ��,�0� �/�0 �,��0

Gitega ���,��� �/�0 �,��0

Karuzi ��,��� �/�0 �,���

Kayanza �0�,��� �/�0 �,���

Kirundo ���,��� �/�0 �,���

Makamba ��,��� �/�0 �,���

Muramvya ��,�0� �/�0 �,���

Muyinga ��0,��0 �/�0 �,�0�

Mwaro ��,��� �/�0 �,���

Ngozi ���,00� �/�0 �,��0

Rutana ��,��� �/�0 �,���

Ruyigi ��,��0 �/�0 �,���

Total 1,367,075 1/13 99,699

Sources: Nombre de ménages : ISTEEBU, �00� ; taux d’armement : entretiens avec des anciens combattants bu-

rundais, Bujumbura, �er février �00� ; entretien des sources officielles burundaises, Bujumbura, février �00�.

mais cachées par les combattants qui les avaient trouvées pour éventuelle-

ment être réutilisées en cas de besoin –au cas, notamment, où ils perdraient la 

leur (ce qui était parfois passible de mort au sein des groupes)19. Les grena-

des, également, étaient parfois cachées et conservées par les combattants car 

il était facile de prétendre les avoir utilisées20.

 En février 2006, sur les 35 000 ex-combattants (y compris les gardiens de la 
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paix et les militants combattants) démobilisés, un total d’à peine 6 000 armes 

avait été récupéré (voir section III). Ce taux d’une arme pour six ex-combat-

tants semble très inférieur à la quantité d’armement dont disposaient les 

groupes armés lors du conflit. Les estimations du pourcentage d’anciens 

combattants qui auraient conservé une ou plusieurs armes et les détien-

draient illégalement varient largement, oscillant entre 10 et 99 pour cent –et 

illustrant l’incertitude dans laquelle les anciens combattants eux-mêmes se 

trouvent par rapport à la quantité d’armement qui a pu être conservée par 

leurs pairs21. Les armes aux mains des anciens combattants sont essentielle-

ment des armes de guerre : fusils d’assaut (Kalachnikovs, FAL), pistolets et 

grenades22.

Tableau �  
Estimation du nombre d’armes aux mains des différents PMPA23 

Groupe Effectif 
2003

Taux d’armement 
2003

Nombre 
d’armes 
(estimation, 
2003)

Armes 
collectées 

Armes non 
collectées 
(estimation, 
2006)

CNDD–FDD ��,��� � armes pour �0 ��,��� �,�0� �,���

Kaze-FDD ��� � armes pour �0 ��� �� ���

FNL-Icanzo ��� � arme pour �0 �� �0 0

Palipe-
Agakiza

��0 � armes pour �0 �0� �� ��

CNDD �,��0 � armes pour �0 �,��� ��� �,���

Frolina ��� � armes pour �0 ��� ��0 ���

Gardiens  
de la paix

��,��� � fusil pour �0, 
� grenade par 
personne

�,000 fusils, 
�0,000 
grenades

��� �,���

Militants 
combattants

�,��� Inconnu Inconnu

Groupes 
pour l’auto-
défense 
civile

�,000 � arme pour �0 �00 Aucune �00

Palipehutu–
FNL

�00–
�,000

� armes pour �024 �00–�00 Aucune �00–�00

Total 11,500 
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 Au-delà des anciens combattants à proprement parler, certains civils ont 

reçu des armes pendant la guerre : les Gardiens de la paix (civils armés et 

organisés par le gouvernement pour protéger leurs collines et quartiers) et les 

militants combattants (civils armés par les rebelles). 

I.B. Production d’armes et de munitions

I.B.1. Production industrielle
Il n’existe pas de production industrielle d’armes ou de munitions au Bu-

rundi. Les Burundais qui souhaitent se procurer –légalement– des armes les 

commandent en général à l’étranger25.

I.B.2. Production artisanale
Il existe en revanche une production artisanale d’armes à feu appelées 

mugobore. Celles-ci consistent en un canon inséré dans une structure en bois, 

et sont particulièrement utilisées à Bujumbura Rural et à Cibitoke26. Ces 

armes, de diverses formes, sont souvent longues et lourdes.27. Les mugobore 

utilisent principalement des munitions de fusils d’assaut tels que les Kalach-

nikovs ou FAL ; le percuteur consiste en un élastique et une tige de fer et il n’y 

Une arme artisanale remise lors d’une collecte volontaire à Kiganda en mai �00�. 

© Stéphanie Pézard
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a pas de mécanisme d’éjection de la douille, qui est retirée à l’aide d’une autre 

tige de fer28. Ces armes ne sont guère efficaces au-delà de dix mètres, mais 

leur fabrication semble être relativement facile d’accès29. Contrairement à ce 

qui existe en Tanzanie et en RDC, on ne trouve cependant pas de munitions 

de fabrication artisanale au Burundi30. Avant le confl it, les mugobore étaient 

généralement utilisés pour des actes criminels ; leur production a nettement 

augmenté avec le début de la guerre, et on les trouve aujourd’hui en grand 

nombre dans le pays31.

I.C. Trafi c d’armes
Pendant la guerre, les groupes rebelles ont eu recours à des sources d’armes 

diverses. Interrogés sur la provenance de leurs armes, plusieurs anciens com-

battants ont cité, comme première source, l’achat (localement ou à l’étranger), 

suivi des prises auprès de l’ennemi32. Il semble également que dans certains 

cas, des armes aient été revendues aux rebelles par des membres des FAB33.

Une autre source locale d’approvisionnement était le recours par les rebelles 

à des commerçants qui achetaient des munitions, des Kalachnikovs et des 

pistolets à Bujumbura –en règle générale, les armes étaient plus facilement 

disponibles dans les villes que dans les campagnes34– pour le compte du 

groupe armé35. Un grand nombre d’armes ont été obtenues en-dehors du Bu-

rundi, principalement dans les pays frontaliers que sont la RDC, la Tanzanie 

et le Rwanda. 

I.C.1. Ampleur du trafi c et saisies d’armes
C’est la Direction générale de la police nationale qui centralise les statistiques 

sur les types d’armes confisquées aux criminels ; les plus communes sont les 

armes de poing, les fusils d’assaut de type Kalachnikov et les grenades36.

C’est également la police qui récupère les armes saisies37. De son côté, le ser-

vice de renseignements de l’armée (le G2) déclare recevoir chaque mois entre 

quarante et soixante armes récupérées au cours d’affrontements avec le Pali-

pehutu-FNL ou saisies auprès de la population ; ces armes sont envoyées à la 

Brigade logistique pour stockage38.

Comme peut le laisser présager une période post-conflit, les informations 
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disponibles font état d’une diminution du trafic d’armes dans le pays. Toutes 

les sources s’accordent à dire que le prix des armes a nettement diminué ces 

dernières années, le prix d’un fusil d’assaut AK-47 étant passé, en moyenne, 

de près de 250 dollars pendant la guerre39 à moins de 100 dollars aujourd’hui40. 

Ce prix reflète le déséquilibre, habituel dans les périodes post-conflit, entre 

une forte quantité d’armes disponibles (offre) et un faible nombre d’acheteurs 

(demande) du fait de la stabilisation de la situation. Le marché aujourd’hui 

est donc beaucoup plus calme : les gens qui ont des armes les gardent, mais 

rares sont ceux qui en achètent41.

 L’enquête auprès des ménages a confirmé ce constat général : plus de 37 % 

des sondés ont déclaré que le nombre d’armes dans leur province avait di-

minué, alors que seuls 5 % pensent qu’il y en a plus qu’auparavant. 

 En d’autres termes, il est moins rentable de se livrer au trafic d’armes au 

Burundi aujourd’hui que pendant la guerre. Il faut toutefois noter que le prix 

des armes est encore plus bas en RDC voisine (avec un prix moyen de USD 

75 pour un fusil d’assaut), et que des possibilités de trafic existent donc de-

puis ce pays. Une étude menée en 2004 auprès des services de sécurité et ju-

diciaires burundais pour estimer le prix sur le marché illicite des armes 

constate également que, ‘pour les fusils d’assaut et les revolvers, les prix les 

plus bas semblent être pratiqués dans la province de Cibitoke et les prix les 

plus élevés dans celle de Bujumbura Rural. Cela pourrait s’expliquer par le 

fait que, dans la province de Cibitoke, les combats se sont arrêtés en premier 

lieu, alors qu’ils se poursuivaient à Bujumbura Rural, et que, par conséquent, 

la demande (et donc les prix) pourrait être plus élevée dans cette dernière 

province qu’ailleurs au Burundi’ (Ntibarikure, 2006, p. 22). La baisse du trafic 

reflète donc plus une saturation du marché que la disparition des structures 

sur lesquelles il reposait. L’offre est bel et bien là, c’est la demande qui semble 

s’être réduite ; mais cette situation pourrait rapidement changer si la stabilité 

politique actuelle ne perdurait pas. 

I.C.2. Frontières avec la RDC, le Rwanda et la Tanzanie
Le trafic d’armes vers le Burundi semble avoir décliné depuis que la situation 

politique s’est stabilisée et que le trafic y est moins lucratif. Il y a cependant 

tout lieu de penser que ce trafic n’est que ralenti, et que les réseaux qui ont 
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permis à de grandes quantités d’armes d’entrer au Burundi pendant la guer-

re civile existent toujours. 

 Des entretiens menés en 2004 auprès des services de sécurité et judiciaires 

burundais tendent à montrer que les armes détenues illégalement provien-

nent principalement de RDC et de Tanzanie (Ntibarikure, 2006, p. 20). Dans 

la même étude, des entretiens menés auprès des populations civiles des pro-

vinces de Bujumbura Rural, Cibitoke et Bubanza montrent que près d’un 

tiers des personnes interrogées ayant admis avoir possédé une arme au cours 

des cinq années précédentes avait déclaré l’avoir achetée dans un pays voi-

sin ; les munitions quant à elles venaient principalement de la RDC, de la 

Tanzanie et du Rwanda. 26 % des personnes interrogées ont dit acheter leurs 

munitions dans un pays voisin, principalement la RDC et le Rwanda (Ntiba-

rikure, 2006, pp. 23–25).

 Le tableau en annexe, établi grâce aux témoignages d’anciens combattants, 

permet d’avoir une idée de la provenance des différentes armes qui étaient 

aux mains des groupes armés. Il montre que la disponibilité des armes dans 

les trois pays frontaliers du Burundi, à savoir la RDC, la Tanzanie et le Rwan-

da, ainsi que la porosité des frontières, fournissent les conditions idéales à la 

mise en place de réseaux régionaux de trafic d’armes. La porosité des frontiè-

res s’explique en partie par la géographie du pays : le terrain parfois maréca-

geux, souvent recouvert de forêts demanderait beaucoup de personnel poli-

cier et douanier pour assurer une surveillance des principaux points de 

passage. En pratique, seuls les grands axes font l’objet d’un contrôle, ce qui 

ne suffit pas à empêcher les armes d’entrer dans le pays42. 

La RDC

Si le Burundi a pu être considéré comme une source d’approvisionnement 

possible pour les forces armées étrangères basées dans le Sud-Kivu en RDC 

par le Groupe d’experts de l’ONU sur ce pays (Conseil de sécurité des Na-

tions Unies, 2005a, para. 171), l’inverse est encore plus vrai. Malgré l’embargo 

des Nations Unies sur les provinces congolaises du Nord- et du Sud-Kivu, 

l’est de la RDC (en particulier le Sud-Kivu) reste un des hauts lieux du trafic 

illicite d’armes dans la région (Ntibarikure, 2006, p. 27). En plus d’être fron-

talier du Burundi et de la Tanzanie, ce qui en fait un point de passage privilé-
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gié, le Sud-Kivu abrite également de nombreux groupes parfois lourdement 

armés dont la plupart échappent à tout contrôle du pouvoir central de Kins-

hasa, tels que les FDLR (Forces démocratiques pour la libération du Rwanda), 

les Interahamwe, les ex-FAC/ex-FAZ (Forces armées congolaises/zaïroises), 

les combattants banyamulenge et les Maï-Maï (Nasibu Bilali, 2005). Il semble-

rait également que lors de la première guerre du Congo (1996–1997) qui a vu 

l’arrivée au pouvoir de Laurent-Désiré Kabila, un grand nombre d’armes 

aient été récupérées par les vainqueurs et revendues, soit par les militaires 

eux-mêmes, soit par des intermédiaires43. 

 On trouve un grand nombre d’armes dans les provinces orientales de la 

RDC, en particulier autour d’Uvira, Kiliba, Sange et Luvungi (Ntibarikure, 

2006, p. 29). Il existe d’importants réseaux de trafics dirigés par des membres 

des groupes armés qui exploitent les ressources naturelles de la RDC, notam-

ment les mines d’or, et échangent ce minerai contre des armes en Tanzanie, 

qu’ils ramènent dans l’est du Congo via le lac Tanganyika (Nasibu Bilali, 

2005). Certaines de ces armes, après avoir transité par la RDC, finissent entre 

les mains du Palipehutu-FNL qui les récupère dans les zones frontalières de 

la RDC et du Burundi (plaine de la Ruzizi ou forêt de la Rukoko) (Ntiba-

rikure, 2006). A côté de ces réseaux organisés coexistent des trafiquants indé-

pendants, qui sont souvent des anciens membres de groupes armés, qu’il 

s’agisse des Maï-Maï, des ex-FAZ (Forces armées zaïroises) ou des Intera-

hamwe. Les groupes eux-mêmes se revendent des armes entre eux : les FAC, 

par exemple, ont vendu des armes aux Maï-Maï et autres groupes44. Cette 

forte disponibilité des armes est confirmée par une étude du GRIP (Groupe-

ment de recherche et d’information sur la paix et la sécurité, basé à Bruxelles), 

qui révèle qu’il semble plus facile pour les Congolais que pour les Burundais 

de se procurer des armes : 37,5 % des personnes interrogées côté congolais 

disent savoir, en cas de nécessité, où obtenir une arme à feu, contre seulement 

16,6 % du côté burundais (Ntibarikure, 2006, p. 24). 

 Nombre d’armes et de munitions qui se trouvent encore aujourd’hui au 

Burundi ont été obtenues pendant la guerre en RDC. De nombreux groupes 

armés burundais utilisaient la RDC comme base arrière. Ils pouvaient y obte-

nir des armes facilement, notamment par le biais des différents groupes 

armés congolais. Dans certains cas, les armes étaient simplement louées à 



�� Small Arms Survey Rapport spécial Pézard et Florquin  Les armes légères au Burundi ��

d’autres groupes combattants au Congo pour être utilisées au Burundi, en 

échange d’huile de palme ou de riz45. Les rebelles burundais obtenaient égale-

ment des armes en échange de vaches volées au Burundi ; ces dernières pou-

vaient être échangées contre des Kalachnikovs. Parfois la simple menace de 

vol suffisait, les éleveurs préférant donner en argent et en armes l’équivalent 

de quelques vaches aux rebelles pour éviter que ces derniers ne pillent tout le 

troupeau46. Les membres du CNDD-FDD récupéraient également les armes 

abandonnées par les déserteurs de l’armée congolaise, ou les obtenaient de 

militaires qui, faute d’être payés, finissaient par échanger leur arme contre 

d’autres biens. Enfin, ils bénéficiaient du fait que la RDC, contrairement au 

Burundi, fabrique industriellement des armes47. 

 La RDC sert encore de base arrière au Palipehutu-FNL aujourd’hui. Ces 

derniers sont présents des deux côtés de la frontière et s’approvisionnent en 

armes dans les anciens stocks des FAC48 ; il semblerait qu’ils y recrutent égale-

ment des réfugiés. Certains combattants congolais semblent avoir vendu des 

armes à certains autres groupes49. Les trafics d’armes autour de la frontière 

congolaise se font dans les deux sens, surtout depuis la fin de la guerre au 

Burundi : d’après un rapport du groupe d’experts sur le Congo, ‘(…) les ex-

combattants ont tendance à vendre les armes en trop au début du processus 

de désarmement. Cette quantité importante d’armes non contrôlées constitue 

une source d’approvisionnement possible pour les forces armées étrangères 

basées dans le Sud-Kivu, et l’on signale déjà des cas de ventes d’armes par 

quelques militaires burundais de l’autre côté de la frontière’ (Conseil de sécu-

rité des Nations Unies, 2005a, para. 171).

 Les membres du Palipehutu-FNL ne sont pas les seuls à avoir recours à ce 

large marché illicite de l’autre côté de la frontière. L’étude du GRIP précédem-

ment citée montre que, à la question ‘où pourriez-vous trouver une arme à feu 

en cas de nécessité ?’, près des deux tiers des personnes interrogées au Bu-

rundi dans les provinces frontalières de la RDC ont répondu ‘dans un pays 

voisin’. Du côté congolais, en revanche, moins de la moitié des personnes in-

terrogées ont donné cette même réponse. Ces résultats semblent indiquer que 

les Burundais comptent davantage sur le trafic transfrontalier et les Congolais 

davantage sur des sources locales. Cette disponibilité des armes est égale-

ment perceptible dans le nombre de jours dont un Congolais estime avoir 
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besoin pour se procurer une arme en cas de nécessité : 18 jours en moyenne, 

contre 40 jours côté burundais (Ntibarikure, 2006, p. 24). Les prix moyens des 

armes semblent également être, d’après les réponses données à cette enquête, 

légèrement plus bas en RDC qu’au Burundi (Ntibarikure, 2006, p. 25).

 La RDC constitue un marché local, mais sert également de point de transit 

à des armes qui viennent de beaucoup plus loin ; d’après un témoignage, des 

armes sud-africaines auraient transité, avant 1996, par l’aéroport de Kavumu 

dans le Sud-Kivu avant de passer la frontière burundaise (Ntibarikure, 2006, 

p. 20). Les ex-FAR (Forces armées rwandaises) utilisaient elles aussi des 

armes obtenues en Afrique du Sud, puis les revendaient après les avoir uti-

lisées un certain temps en RDC50. 

 L’importance stratégique de la RDC, qui fait 84 fois la superficie du Bu-

rundi et dont la frontière est à quelque 16 kilomètres de la capitale Bujum-

bura, fait donc qu’il est nécessaire d’envisager une solution régionale au 

problème des armes : la stabilité du Burundi dépend, pour une large part, de 

son puissant voisin. Tant que le gouvernement central de la RDC n’aura pas 

repris le contrôle de ses richesses naturelles, il restera des sources de finance-

ment pour les rebelles souhaitant se procurer des armes51.

Le Rwanda

En comparaison avec la RDC, le Rwanda ne représente pas un important 

réservoir d’armes potentiel pour le Burundi52. Il l’a pourtant été dans le passé, 

lorsque des miliciens Interahamwe et des soldats des ex-FAR fuyant devant 

l’avancée du Front patriotique rwandais (FPR) ont pénétré dans les provinces 

septentrionales de Ngozi et Kirundo en 1994–199553. Les provinces du nord et 

du nord-est du Burundi ont cependant été les premières à être pacifiées à la 

fin de la guerre, et elles ne semblent pas connaître de problèmes majeurs 

d’insécurité. Il existe en revanche des passages d’armes entre le Rwanda et la 

RDC, notamment par le biais des incursions de l’armée rwandaise chez son 

voisin. 

La Tanzanie

La Tanzanie, en revanche, représente une source d’approvisionnement en 

armes certaine. C’est de là que provient apparemment l’essentiel des armes 
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dont dispose le Palipehutu-FNL ; elles entrent au Burundi via le lac Tangan-

yika pour être débarquées dans des ports tels que Minago, Rumonge, Ka-

ronda, Mugina ou Nyanza Lac (Nasibu Bilali, 2005). Les armes sont cachées 

dans des sacs de marchandises, et ce trafic bénéficie dans certains cas –soit 

pour des raisons de corruption, soit par peur de représailles de la part du 

Palipehutu-FNL en cas d’intervention– d’un certain laxisme de la part des 

autorités chargées de surveiller le lac (Nasibu Bilali, 2005). Il existe également 

un manque évident de ressources humaines et matérielles pour surveiller les 

120 kilomètres de rives du lac (voir I.C.3) (Nasibu Bilali, 2005).

 La Tanzanie a, dans le passé, constitué une source majeure d’armes illicites 

pour les factions rebelles du Burundi –ainsi d’ailleurs que pour celles du 

Rwanda et de la RDC (The Guardian, 2003). La région de Kigoma servait de 

base arrière à nombre de groupes rebelles burundais54. La prolifération des 

armes légères dans les régions de Kigoma et Kagera aurait d’ailleurs con-

tribué à l’accroissement de la violence armée et de l’insécurité des commu-

nautés (The Guardian, 2003). D’après un ancien membre du FROLINA –qui 

avait une base dans la région de Kigoma–, le groupe y échangeait des vaches 

volées au Burundi contre des armes55. Les armes obtenues en Tanzanie  

étaient principalement des Kalachnikovs, mais on y trouvait aussi des mi-

trailleuses et des grenades56. Les prix pratiqués tournaient autour d’une vache 

pour deux Kalachnikovs57. Parfois, les transactions se faisaient dans le sens 

inverse : une analyse du marché illégal des armes à Kigoma montre que cer-

tains rebelles burundais et congolais échangeaient leurs armes contre de la 

nourriture (Chirimi, 2003). 

Autres sources d’armes

D’autres sources potentielles d’armes semblent avoir été explorées ; en 1999, 

par exemple, des leaders rebelles hutus auraient tenté d’acheter des armes 

(ainsi que des bombes, des mines, de la nourriture, des uniformes et des 

bottes) au Zimbabwe (Reuters, 1999). La même année, une cargaison d’armes 

(principalement des fusils d’assaut et des grenades) en provenance de Chine 

et à destination, semble-t-il, du Burundi a été interceptée par les autorités 

ougandaises à Malaba (New Vision/Africa News Service, 1999). Selon un 

rapport de Human Rights Watch, plusieurs pays dont la Chine, la France, la 
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Corée du Nord, la Russie, le Rwanda, la Tanzanie, l’Ouganda, les Etats-Unis 

et le Zaïre auraient fourni une aide militaire aux parties en guerre au Burundi 

(jusqu’en 1996 seulement pour les Etats-Unis et la France). L’Angola, le Ken-

ya, le Rwanda, la Tanzanie, l’Ouganda et le Zaïre auraient également servi de 

points de passage pour des armes à destination du Burundi (HRW, 1998).  

 L’Afrique du Sud aurait été particulièrement impliquée dans l’envoi 

d’armes et l’apport d’une aide militaire aux parties en guerre au Burundi. 

Des armes (fusils d’assaut, mines anti-tank, grenades) provenant de sources 

privées sud-africaines auraient été livrées aux combattants du CNDD (Johan-

nesburg Mail & Guardian, 1997). En 1996, un journal révélait que des anciens 

membres des services secrets sud-africains, et des responsables de l’UNITA 

(Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola), notamment,  

auraient été impliqués dans un réseau de trafic d’armes à destination de 

l’Angola, du Burundi, du Rwanda et du Zaïre (Radio Nacional Network, 

1996).

I.C.3. Voies d’acheminement

Voie terrestre

Les douanes burundaises disposent de quatorze postes frontaliers terrestres, 

pour une frontière longue de 974 km avec la RDC à l’est, le Rwanda au nord, 

et la Tanzanie au sud et à l’est. D’après des sources douanières, les trafics 

d’armes seraient particulièrement importants dans la vallée de la Ruzizi et à 

travers la forêt de la Rukoko, limitrophes de la RDC. En dépit de cette situa-

tion, la coopération entre les douanes burundaises et leurs homologues con-

golaises est limitée, voire inexistante –il en est de même avec les douanes 

tanzaniennes58. Au sein même des institutions burundaises chargées de la 

surveillance des frontières, les informations disponibles sont morcelées entre 

différents services : il semble par exemple que les données dont disposent les 

douanes sur les trafics ne soient pas communiquées à la police59.

Voie aérienne

L’aéroport de Bujumbura possède un poste douanier, mais le plus gros de la 

surveillance est effectué non pas par les services douaniers mais par la police 
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de l’air, des frontières et des étrangers (PAFE), qui fait partie de la nouvelle 

Police nationale.

Voie lacustre

Le lac Tanganyika représente un point de passage très important pour les 

trafics, y compris les trafics d’armes. Le Burundi possède 120 kilomètres de 

côtes qui vont de Bujumbura au secteur de Nyanza-Lac, au sud du pays. Les 

armes, qui viennent de la RDC ou de Tanzanie, passent au Burundi sur des 

pirogues.

 C’est la Marine qui est actuellement chargée de surveiller le passage éven-

tuel d’armes par le lac, grâce à deux types d’unités : des unités de flotte (Unité 

de Garde Lacustre, UGL) et des unités côtières, en cours de création60. Les 

UGL ne disposent que de deux bateaux pour leurs missions de surveillance 

sur le lac61. Le rôle des patrouilles sur le lac semble se limiter à la dissuasion, 

les saisies étant rares62. De fait, selon une source militaire, il semblerait 

qu’aucun cas de trafic d’armes n’ait été rapporté depuis la création de ces 

unités63. Les bateaux qui pénètrent dans les eaux territoriales burundaises 

doivent déclarer leur immatriculation, l’identité de l’équipage, le contenu de 

la cargaison et le jaugeage ; une fois dans le port, ils sont fouillés par le Ser-

vice de Recherche des douanes64. 

 Au-delà de la Marine, d’autres organismes surveillent le lac : les douanes, 

qui s’occupent des marchandises et qui ont trois postes dans les ports de Bu-

jumbura, Rumonge et Nyanza-Lac65, la police de l’air, des frontières et des 

étrangers (PAFE), et la Police de la Marine qui est opérationnelle dans la zone 

portuaire66. Il semblerait néanmoins que la coordination entre ces différentes 

autorités laisse à désirer ; les réunions trimestrielles qui avaient auparavant 

lieu ont été abandonnées depuis la guerre67. Par ailleurs, il n’existe pas non 

plus de mécanisme de rencontre ou de coopération entre les acteurs des dif-

férents pays qui bordent le lac : les forces burundaises, congolaises et tanza-

niennes gagneraient pourtant à coordonner leurs efforts et leur action68.
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I.D. Transferts légaux 

I.D.1. Importations
Selon Comtrade (UN Commodity Trade Statistics Database), la base de don-

nées des Nations Unies pour le commerce international, les importations 

d’armes au Burundi –telles que rapportées volontairement, mais sans obliga-

tion ou vérification, par les pays importateurs et exportateurs– ont été faibles 

ces dernières années ; on trouve néanmoins des importations plus impor-

tantes si l’on remonte à la fin des années 1990 : en 1997, 168 000 USD de 

matériel appartenant à la catégorie ‘bombes, grenades, munitions, mines et 

autres’ en provenance de la Turquie, et pour presque 70 000 USD de ‘parties 

et accessoires d’armes militaires’ en provenance du Danemark ont été im-

portés au Burundi. L’année suivante, des ‘bombes, grenades, munitions, 

mines et autres’ d’une valeur de 516 000 USD ont été exportées encore une 

fois par la Turquie vers le Burundi. En 2000, la Pologne a exporté pour presque 

un million de dollars de munitions pour armes de petit calibre au Burundi. 

Quelques autres exportations depuis divers pays ont eu lieu au cours des 

huit années examinées (de 1997 à 2004), mais elles représentaient un montant 

d’une valeur inférieure à 10 000 USD.

 Les autorités burundaises notent cependant ne jamais avoir constaté la 

présence d’armes de type OTAN sur le territoire burundais.69 L’armée bu-

rundaise a en sa possession de nombreuses armes obsolètes ou usées, et sou-

haiterait se procurer une nouvelle génération d’armes plus performantes70. 

Jusqu’à récemment, c’était l’Etat-major général des armées qui émettait les 

autorisations d’importation pour les forces militaires (armée et gendarme-

rie), mais aussi pour la police et les douanes71. Une réforme récente autorise 

la police à importer directement les armes et les munitions dont ces institu-

tions ont besoin72. Cette réforme met fin au registre unique des armes que 

tenait jusqu’ici l’Etat-major général, et qu’il serait utile de remplacer par un 

registre commun FDN-PNB73.

I.D.2. Exportations
Le Burundi n’exporte pas officiellement d’armes. 
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II. L’impact et les perceptions de la prolifération 
des armes

II.A. Les armes

II.A.1. Historique de la présence des armes au Burundi
Avant les années 1970, il n’existait pas de problème particulier de proliféra-

tion des armes légères au Burundi. La population civile burundaise a com-

mencé à s’armer lors de la crise de 1972, au cours de laquelle la rébellion hu-

tue et la répression qui s’en est suivie ont causé des dizaines de milliers de 

morts et ont poussé près de 300 000 personnes à quitter le pays, principale-

ment pour la Tanzanie (ICG, 2003, p. i). Une seconde vague d’armement a eu 

lieu à partir de 1993–199474. Il y aurait eu, en particulier, d’importants achats 

d’armes vers 199675. Ces vagues d’armement de la population civile expli-

quent en partie les problèmes de criminalité auxquels le Burundi doit faire 

face actuellement76. 

II.A.2. Attitudes des Burundais par rapport à la possession d’armes 
Les raisons soulevées par les personnes interrogées quant à la raison princi-

pale pour laquelle les personnes de leur quartier/colline possèdent des ar-

mes (à l’exception des militaires et des policiers) sont en premier lieu la pro-

tection personnelle (33,7 % sur l’ensemble des six provinces), surtout à 

Bujumbura-Mairie où cette motivation est citée par 48,7 % des personnes in-

terrogées. La volonté de protéger sa famille est également beaucoup plus éle-

vée à Bujumbura-Mairie que dans les autres provinces, ce choix récoltant 

34 % des suffrages dans la capitale contre moins de 10 % dans chacune des 

cinq autres provinces. La tradition, la pression sociale et les raisons de pres-

tige ne semblent quasiment pas intervenir dans les raisons pour lesquelles la 

population détient des armes. Ces résultats semblent confirmer ceux de l’en-
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quête  publiée par le GRIP en 2006 auprès d’environ 300 habitants des provin-

ces de Bujumbura Rural, Cibitoke et Bubanza qui avait trouvé que la protec-

tion personnelle, des biens ou de la famille étaient la justification avancée par 

une grande majorité des 138 personnes interrogées en 2004 ayant admis pos-

séder une arme (Ntibarikure, 2006, p. 24). 

 Il est intéressant de noter que la population dans son ensemble semble 

avoir une image plutôt négative des armes. Lorsqu’on lui demande si les ar-

mes à feu, selon elle, ‘aident à protéger’ ou sont ‘dangereuses’, plus des trois 

quarts des personnes interrogées, toutes provinces confondues, choisissent la 

seconde option. Le nombre de personnes qui jugent les armes plus dangereu-

ses que rassurantes est très élevé à Bujumbura Rural (80,9 %) et très faible –en 

comparaison avec les autres provinces– à Bujumbura-Mairie (58,8 %), ce qui 

peut surprendre dans la mesure où ces deux provinces doivent chacune faire 

face à des problèmes importants de violence armée (liée à la poursuite de la 

guerre civile à Bujumbura Rural et à une forte criminalité à Bujumbura-Mai-

rie). Le fait que les citadins de Bujumbura-Mairie soient presque un tiers (des 

personnes interrogées) à considérer les armes à feu comme une protection 

confirme le fait que ces derniers sont plus enclins à s’armer pour leur protec-

tion personnelle (voir ci-dessus), tandis que les habitants de Bujumbura Ru-

ral, habitant dans une zone de guerre, se voient peut-être davantage comme 

des victimes potentielles des rebelles et ne placent que peu d’espoir dans une 

riposte armée individuelle. Cela explique également pourquoi l’enquête 

auprès des ménages indique que les armes de poing (pistolets et revolvers, 

souvent perçus comme des armes de protection), sont disponibles seulement 

dans la capitale et non dans les cinq autres provinces étudiées.

II.B. La violence et la sécurité

II.B.1. L’impact sur la santé publique
La violence armée a un impact particulièrement dramatique sur la santé des 

Burundais, qui sont nombreux à ne pouvoir accéder aux soins médicaux. De 

nombreux Burundais n’ayant pas les moyens de payer leurs factures 

médicales peuvent se retrouver ‘emprisonnés’ de fait dans les hôpitaux du 
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pays, sans recevoir les soins nécessaires, jusqu’à ce que leurs proches puissent 

réunir suffisamment d’argent pour les faire sortir (FIACAT, 2005 ; MSF-

Belgique, 2004). Face à cette situation alarmante, Françoise Ngendahayo, la 

ministre chargée de la solidarité nationale, a ordonné le 23 décembre 2005 la 

libération de ces infortunés patients (Netpress, 2005). La situation des blessés 

par balle au Burundi demeure toutefois très préoccupante, notamment du 

fait de la fermeture du Centre pour blessés légers (CBL) de MSF-Belgique, qui 

offrait des soins gratuits à de nombreuses victimes de la violence armée jus-

qu’en février 2005.

 L’équipe de recherche n’a pas pu accéder à l’ensemble des registres des 

admissions des hôpitaux burundais. Il est néanmoins probable que ces don-

nées ne reflètent que très imparfaitement la situation sanitaire réelle, dans la 

mesure où la majorité des Burundais n’ont pas accès aux infrastructures de 

santé publique. 

 Les statistiques obtenues auprès du CBL de Kamenge (quartier périphérique 

de Bujumbura) permettent toutefois d’identifier certaines tendances. Le CBL, 

ouvert par MSF-Belgique en 1995, a accueilli les blessés de guerre gratuite-
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ment et presque sans intermittences de 1995 à février 2006, date de sa ferme-

ture. Ne disposant pas de véritable salle d’opération, il ne pouvait prendre en 

charge que les blessés ‘légers’ –les patients nécessitant une intervention 

chirurgicale étaient transportés vers les hôpitaux77. Le centre a recueilli des 

statistiques sur les patients admis entre août 2000 et décembre 2005. Les don-

nées pour les années 2000 et 2001 peuvent difficilement être considérées com-

me représentatives : le centre ayant été forcé d’opérer semi-clandestinement 

pour des raisons de sécurité jusqu’en 2001, ce n’est qu’après 2002 qu’il est 

devenu largement connu de la population. La plupart des patients soignés 

par le CBL provenaient de Bujumbura Rural, qui était une zone de conflit 

majeure et ne possédait pas d’hôpital. Les autres blessés venaient en général 

de Bujumbura-Mairie, de Bubanza et de Cibitoke78. Les données sur les cau-

ses des blessures, notamment par type d’arme, sont disponibles pour 2004 et 

2005.

 Les statistiques du CBL font état d’une diminution continue du nombre de 

patients depuis le début de l’année 2004, même si le nombre d’admissions 

demeure important après cette date : en 2004, le centre a soigné 760 nouvelles 
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victimes de violence, contre 538 en 2005 (MSF Belgique, 2001–2005). Cette 

tendance suggère un certain retour au calme après le cessez-le-feu du 16 no-

vembre 2003. Cette relative accalmie doit toutefois être fortement nuancée. 

Deux pics de violence, le premier lié au massacre de réfugiés à Gatumba en 

août 2004, et le second  imputable aux tensions autour des élections commu-

nales en juin 2005, coïncident avec un nombre important d’admissions au 

CBL79.  

 Les données disponibles permettent de distinguer les différentes armes re-

sponsables de 1 298 blessures dues à la violence et soignées au CBL en 2004 

et 2005. Près de 60 % de ces blessures ont été infligées par balle. Les grenades 

sont responsables de 22 % des admissions. Si l’on y ajoute les mines et les 

mortiers/obus, on arrive à un total de 85 % de toutes les blessures violentes 

admises au CBL qui est imputable aux armes légères et de petit calibre. 

Compte tenu du fait qu’un certain nombre de blessés, parmi les plus graves, 

ont succombé avant d’arriver au CBL, ces résultats suggèrent qu’un pour-

centage encore plus élevé de la violence au Burundi est commis par arme 

légère. Seules 15 % des blessures soignées ont été infligées par la force phy-

sique ou par arme blanche.

Balle (58%)

Grenade (21%)

Coup (13%)

Arme blanche (5%)

Mine (2%)

Mortier/obus (1%)

Source: MSF-Belgique, 2001–2005

Graphique �
Causes des blessures liées à la violence parmi les patients reçus au 
CBL (2004-2005; N=1 298)
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 Les armes légères sont également clairement responsables des pics de vio-

lence. La distribution mensuelle des admissions au CBL montre que le nom-

bre de blessures occasionnées par arme blanche ou par la force physique reste 

stable et peu élevé au fil des mois. Les variations du nombre de blessés admis 

sont donc entièrement imputables aux variations dans la fréquence des bles-

sures par balle et par grenade, mortier et mine. Cela signifie que ce sont les 

armes légères qui sont utilisées en priorité lors des pics de violence. 

II.B.2. L’impact sur la sécurité
Différentes sources confirment le relatif retour à la sécurité depuis la fin 2003 

tel que suggéré par les statistiques du CBL. Le graphique suivant compare le 

nombre d’admissions au CBL avec (1) le nombre d’atteintes au droit à la vie 

(i.e. les morts violentes tels que les meurtres) recensées dans les rapports an-

nuels 2004 et 2005 de la Ligue Iteka (Ligue Iteka, 2005, p. 3 ; 2006) et (2) le 

nombre d’incidents de sécurité et de criminalité recensés par la Cellule de 

sécurité des Nations Unies. Assez curieusement, le nombre d’incidents rap-
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��0 

��0

�00

�0
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�0

�0

0
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Source: MSF-Belgique, �00�–0�
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Grenade, mortier/obus, mine
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Total blessures violentes

Graphique �
Distribution mensuelle des admissions au CBL, par cause (2004-2005)
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portés par la Ligue Iteka et la Cellule de sécurité des Nations Unies pour 2004 

est largement inférieur au nombre de blessés admis au CBL. Cette différence 

peut s’expliquer par le fait que les Nations Unies recensent des incidents, cha-

cun pouvant occasionner plusieurs blessés. Les trois sources s’accordent 

néanmoins pour faire ressortir un pic de violence pour l’année 2003, puis une 

amélioration de la situation sécuritaire pour les deux années suivantes.

 L’enquête auprès des ménages vient également confirmer cette tendance à 

l’amélioration de la sécurité. Dans les six provinces couvertes par l’enquête, 

le sentiment de sécurité a clairement augmenté en 2004 et 2005. A Cibitoke, 

Bururi, Mwaro et Ruyigi, plus de 90 % des personnes interrogées considèrent 

que la situation est plus sûre maintenant qu’il y a deux ans. L’amélioration de 

Graphique �
Variations des niveaux de violence par source, 2001-2005
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Sources: MSF-Belgique, �00�–�00� ; Ligue Iteka, �00�, �00� ; calculs des auteurs sur la base des rapports heb-

domadaires de la Cellule de sécurité de l’ONU pour la période �00�–�00�.
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Bujumbura-Mairie

Bujumbura Rural

Ngozi

Bubanza

Gitega

Ruyigi

Bururi

Kayanza

Muramvya (incl. Mwaro)

Cibitoke

Makamba

Kirundo

Karuzi

Muyinga

Cankuzo

Rutana

Graphique �
Nombre d’incidents de sécurité et de criminalité recensés par la cellule 
de séurité de l’ONU, par province (2005)

Source: Calculs des auteurs sur la base des rapports hebdomadaires de la Cellule de sécurité de l’ONU pour la 

période �00�–�00�.

la sécurité est plus faible mais néanmoins encore importante à Bujumbura-

Mairie (80,8 %). Elle est en revanche nettement moins marquée à Bujumbura 

Rural (63 %), reflétant le fait que la guerre se poursuit dans cette province 

avec la présence du Palipehutu-FNL. 6,1 % des personnes interrogées à  

Bujumbura-Mairie et 12,1 % de celles interrogées à Bujumbura Rural consi-

dèrent même que la situation sécuritaire a empiré en 2004 et 2005. 

 Ces perceptions mitigées d’une amélioration relative de la sécurité mon-

trent que la situation reste difficile dans plusieurs provinces. La Cellule de 
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sécurité de l’ONU rapporte, pour 2005, un nombre important d’incidents 

dans la capitale ainsi qu’à Bujumbura Rural ; les autres provinces particuliè-

rement touchées par les incidents d’insécurité comprennent Ngozi, Bubanza 

et Gitega (voir graphique 7). Tandis que le nombre d’incidents enregistré sur 

le reste du territoire variait d’année en année mais était globalement plus bas 

qu’en 2003, il restait stable ou augmentait à Bujumbura Rural et dans la capi-

tale (voir graphique 8).

 Les résultats de l’enquête auprès des ménages confirment ces disparités. A 

Bujumbura Rural par exemple, la majorité des personnes interrogées (31,5 %) 

ne se sent ‘pas du tout’ en sécurité –et seulement 14,8 % se sentent ‘entière-

ment’ en sécurité. Une autre situation sécuritaire inquiétante, quoique moins 

grave, est celle de Bujumbura-Mairie, où le pourcentage de personnes inter-

rogées se sentant ‘pas du tout’ ou ‘un peu’ en sécurité dépasse celui de celles 

�00

�00

�00

�00

�00

�00

�00

�00

�00

0

Source: Calculs des auteurs sur la base des rapports hebdomadaires de la Cellule de sécurité de l’ONU pour la 

période �00�–�00�.

�00� �00� �00� �00� �00�

Bujumbura-Mairie Bujumbura Rural Autres provinces

Graphique �
Evolution du nombre d’incidents recensés par la Cellule de 
sécurité de l’ONU, 2001-2005
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Mwaro

Graphique �
Pourcentage par province des personnes interrogées déclarant ne 
se sentir ‘pas du tout’ en sécurité
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se sentant ‘beaucoup’ ou ‘entièrement’ en sécurité (41,6 % contre 34,7 %). La 

situation sécuritaire semble en revanche plutôt bonne à Cibitoke, Bururi, 

Ruyigi et surtout Mwaro, cette dernière province ayant plus de 50 % des per-

sonnes interrogées qui se déclarent ‘entièrement’ en sécurité. Sur cette ques-

tion du sentiment de sécurité ressenti, les hommes et les femmes interrogés 

ont répondu quasiment parfaitement de la même façon, ce qui tend à mon-

trer que chacun se sent également vulnérable ou en sécurité. 

 Si l’on observe la répartition des ménages qui comprennent au moins une 

personne qui a été victime de violences (graphique 10), on trouve quelques 

différences, dont un écart moindre entre les provinces. Là encore cependant, 

les taux sont très faibles à Bururi, Mwaro et Ruyigi (moins de 8 %) et plus 

élevés à Bujumbura-Mairie et Bujumbura Rural (respectivement 13,8 et 13,2 % 

des personnes interrogées). 

 Les types de violences cités par les personnes interrogées sont, par ordre 

décroissant, et pour l’ensemble des provinces, les vols à main armée, les 

gangs, les nuisances dues à l’alcool, les bagarres et les assassinats. Les vols à 
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main armée sont particulièrement fréquents à Bujumbura-Mairie, alors que 

ce sont les assassinats qui prévalent à Bujumbura Rural, reflétant la différence 

des menaces (criminels ou rebelles) qui affectent ces deux provinces. Les 

gangs arrivent en première place comme responsables des violences surve-

nues dans l’entourage des personnes interrogées dans les provinces de Bu-

ruri, Mwaro et Ruyigi.

 Là où le sentiment d’insécurité prédomine, il semble être fortement associé 

à l’usage des armes légères. Comme le montre le graphique 11, les coups de 

feu sont entendus plus fréquemment à Bujumbura-Mairie et à Bujumbura 

Rural, la capitale enregistrant un score particulièrement élevé. 

 Ces deux provinces semblent aussi être celles où les violences sont le plus 

souvent perpétrées avec des armes à feu : 32,4 % des personnes interrogées 

dans la capitale et 40,3 % de celles interrogées à Bujumbura Rural ont répon-

du que les violences étaient souvent ou toujours commises avec des armes 

légères, contre seulement 18,6 % pour l’ensemble de l’échantillonnage (voir 

graphique 12). 

Mwaro

Graphique �0
Pourcentage par province des personnes interrogées déclarant 
abriter au moins une victime de violences
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Source: Nindagiye, 2006
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Mwaro

Graphique ��
Pourcentage par province des personnes interrogées ayant 
déclaré entendre des coups de feu au moins une fois par semaine
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II.B.3. Les contextes et les acteurs de l’insécurité

Les acteurs de l’insécurité

Dans toutes les provinces, sauf à Bujumbura Rural, les bandits sont cités par 

une grande partie des personnes interrogées comme source d’insécurité, tan-

dis que les rebelles occupent, comme on pouvait s’y attendre, la première 

place à Bujumbura Rural. Les rebelles représentent encore une source d’in-

quiétude dans les deux autres provinces où les troubles se poursuivent, Bu-

jumbura-Mairie et Cibitoke (30,9 % et 31,7 % des personnes interrogées, res-

pectivement, les ont cités comme source d’insécurité). 

 Les militaires et les policiers arrivent après les rebelles comme source d’in-

sécurité. Cela révèle une situation inquiétante, dans laquelle les forces cen-

sées assurer la sécurité de la population représentent pour elle, au contraire, 

une source d’insécurité. Selon les provinces, c’est tantôt la police, tantôt l’ar-

mée qui obtient le score le plus élevé (voir graphique 14). Dans les provinces 

qui subissent encore la guerre civile, et où il y a une forte présence militaire, 
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Graphique ��
Implication des armes à feu dans les actes de violence
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c’est l’armée plus que la police qui représente une source d’insécurité : les 

militaires sont cités par presque un tiers des personnes interrogées à Bujum-

bura Rural (contre 8,8 % pour les policiers) et par 13,1 % de la population à 

Cibitoke. Cette situation prévaut également à Ruyigi, mais à des taux très 

faibles qui ne peuvent pas être comparés aux deux autres provinces. Dans les 

trois autres provinces, les policiers inspirent moins confiance que les militai-

res, avec une situation particulièrement préoccupante dans la province de 

Bururi, où 20,7 % des personnes interrogées disent considérer la police com-

me une source d’insécurité. 

 Paradoxalement, il semblerait que la police et l’armée représentent égale-

ment une source de sécurité (graphique 15) ; interrogés sur leur sentiment 

vis-à-vis de l’efficacité des autorités publiques (police, militaires) contre le 

crime, une majorité de personnes sur l’ensemble des provinces étudiées ré-

pond ‘beaucoup’. Ce sentiment est particulièrement fort à Cibitoke, Mwaro 



�� Small Arms Survey Rapport spécial Pézard et Florquin  Les armes légères au Burundi ��

Graphique ��
Sources d’insécurité identifiées par les personnes interrogées 
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et Ruyigi (plus de 50 % des personnes interrogées) et à peine plus faible à 

Bujumbura Rural et Bururi (entre 40 et 50 % des personnes interrogées). L’ex-

ception est Bujumbura-Mairie, où les réponses sont beaucoup plus nuancées : 

environ 1 personne interrogée sur 10 répond dans les extrêmes (‘pas du tout’ 

ou ‘entièrement’), tandis que 1 sur 4 répond ‘un peu’ ou ‘beaucoup’ et 1 sur 5 

‘moyennement’. 
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 Ces résultats soulignent la persistance du problème de la criminalité à Bu-

jumbura, et un sentiment mitigé quant à l’efficacité des forces de l’ordre. Dans 

le cas de Bururi, les autorités publiques qui sont jugées très efficaces contre le 

crime sont également considérées comme une importante source d’insécurité. 

Ces résultats apparemment contradictoires peuvent peut-être s’expliquer par 

le fait que cette province connaît un grand problème de conflits fonciers suite 

à l’exil en 1972, puis au retour d’une partie de sa population80. Or il se trouve 

que les policiers et militaires de Bururi sont parfois impliqués à titre person-

nel dans ces conflits fonciers, ce qui explique qu’ils puissent à la fois être jugés 

efficaces dans leurs fonctions mais aussi susciter de la méfiance81. Un facteur 

aggravant est le fait que Bururi comptait également un très grand nombre de 

Gardiens de la paix armés par le gouvernement d’alors ; certains Gardiens de 

la paix auraient utilisé leur arme pour commettre des actes de banditisme, 

créant un sentiment d’insécurité parmi la population.
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Note: Chaque colonne indique le pourcentage de personnes interrogées ayant donné la réponse indiquée

 Les anciens combattants, quant à eux, sont rarement cités comme source 

d’insécurité ; étant plus nombreux à Bujumbura-Mairie, c’est logiquement là 

qu’ils sont le plus souvent cités (6,6 % des personnes interrogées). Dans les 

autres provinces, ils sont cités par moins de 3 % de la population. Ce constat 

est rassurant, car il montre que les anciens combattants ne sont pas stigmati-

sés par la population, qui ne manifeste pas de méfiance particulière à leur 

égard. Cela montre également que, dans les perceptions populaires, ‘ancien 

combattant’ n’est pas égal à ‘bandit’, et que les problèmes de criminalité ne 

leur sont pas associés. 

 La situation est un peu différente, néanmoins, dans le cas des milices ; ces 

dernières sont citées comme source d’insécurité par une grande partie de la 

population (relativement aux autres provinces) à Bururi (9,7 %) –où, on l’a 

vu, elles sont particulièrement nombreuses– et Cibitoke (8,6 %) ; dans les 
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quatre autres provinces, elles sont citées par moins de 4 % de la population 

interrogée.

 L’intégration des anciens combattants dans la FDN est vue par une majorité 

de la population (55,1 % des personnes interrogées) comme un élément qui 

contribuera à améliorer la sécurité. Ce sentiment est majoritairement partagé 

dans toutes les provinces, avec des taux particulièrement élevés à Ruyigi 

(72,6 %), Mwaro (69,4 %) et Cibitoke (63,2 %). A l’inverse, très peu d’individus 

sont sceptiques quant à l’utilité de cette intégration, avec le taux de réponse 

le plus bas (hors ‘ne sait pas’) pour la réponse ‘pas du tout’. L’intégration des 

anciens combattants est donc globalement bien perçue et considérée comme 

utile pour l’amélioration de la sécurité de l’ensemble de la population. Leur 

désarmement, en particulier, a été bien accueilli : 80,8 % des personnes 

interrogées disent se sentir ‘tout à fait’ ou ‘plutôt’ plus en sécurité depuis que 

certains anciens combattants ont été désarmés, avec des scores très élevés à 

Cibitoke, Bururi, Mwaro et Ruyigi. Il semble donc y avoir une réelle association 

entre désarmement et meilleure sécurité.

 Parmi les autres sources d’insécurité citées, les proches (familles et voisins) 

réalisent un score anormalement élevé à Bururi et, dans une moindre mesure, 

à Mwaro (2,3 et 3,7 % respectivement pour la famille et les voisins à Bururi, et 

1,5 % pour chaque à Mwaro, contre 0,2 et 0,8 % pour l’ensemble des six pro-

vinces). Ces scores restent néanmoins, dans l’ensemble, peu élevés. Enfin, les 

compagnies de sécurité ne semblent représenter une menace pour personne ; 

elles ne sont citées, dans l’ensemble, que par 0,4 % de la population, avec un 

maximum de 1,2 % à Bujumbura-Mairie, où elles sont également plus nom-

breuses.

L’insécurité liée à la poursuite de la guerre civile

Les résultats de l’enquête qui montrent que les policiers et les militaires sont 

souvent cités comme source d’insécurité soulignent le fait que, malgré les 

refontes récentes de ces deux institutions, les problèmes restent nombreux, et 

vont parfois jusqu’à inclure des problèmes de violences envers la population 

(HRW, 2006). Ces violences sont plus fréquentes dans les provinces encore en 

proie à la guerre civile, telles que Bujumbura Rural, où de nombreux habi-

tants subissent à la fois les représailles des rebelles s’ils refusent de coopérer 
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avec ces derniers et celles des militaires s’ils se soumettent au racket et aux 

menaces du Palipehutu-FNL. Les membres de la FDN se sont également ren-

dus coupables d’extorsions, d’arrestations arbitraires et d’atteintes au droit à 

la vie sur des membres présumés du Palipehutu-FNL (ONUB, 2006a).

 Il est alarmant qu’un tiers de la population d’une province en guerre (Bu-

jumbura Rural) cite les militaires censés mettre fin au conflit et la protéger 

comme une source d’insécurité. Cette méfiance généralisée envers les forces 

de sécurité peut également expliquer pourquoi une grande partie de la popu-

lation détient des armes et compte sur l’auto-défense pour se protéger, ainsi 

que ses biens et sa famille. Enfin, ces résultats confirment les informations 

recueillies selon lesquelles des policiers et des militaires seraient impliqués 

dans un certain nombre d’actes de criminalité, mais aussi des violations des 

droits de l’homme82. 

L’insécurité liée à la criminalité

Les résultats de l’enquête montrent également que la criminalité représente la 

première source d’insécurité sur l’ensemble des provinces (63,5 % des per-

sonnes interrogées citant les ‘bandits’ comme source d’insécurité, suivis de 

très loin par les ‘rebelles’ –38,1 %–). La province de Bujumbura Rural, où des 

combats sporadiques entre rebelles du Palipehutu-FNL et forces du gouver-

nement se poursuivent, est, de façon bien compréhensible, la seule à 

considérer les rebelles comme une source d’insécurité plus importante que 

les bandits. Au cours des entretiens menés, de nombreuses sources ont in-

sisté sur l’importance de la criminalité au Burundi depuis la fin de la guerre, 

en particulier à Bujumbura-Mairie. D’après une autre source, on assisterait à 

une augmentation régulière de cette criminalité83. Ces témoignages trouvent 

un écho dans un rapport daté de 2004 du Conseil économique et social des 

Nations Unies qui relevait ‘(…) des actes de banditisme et un climat d’impu-

nité, en plus de la corruption qui se serait considérablement aggravée ces 

dernières années’ (Conseil économique et social des Nations Unies, 2004, 

para. 24). Par ailleurs, le fait que le Palipehutu-FNL est toujours actif, et que 

par conséquent la guerre n’est pas terminée, crée une situation chaotique ; il 

semblerait que de nombreux cas de banditisme se fassent sous couvert du 

Palipehutu-FNL, certains criminels se faisant passer pour des membres du 



�� Small Arms Survey Rapport spécial Pézard et Florquin  Les armes légères au Burundi ��

groupe rebelle pour rançonner et terroriser les populations84. 

 De nombreuses sources établissent un lien entre les problèmes de crimina-

lité que connaît actuellement le Burundi et le surarmement de la population, 

de nombreux crimes et délits étant commis au moyen d’une arme à feu85. 

Selon le directeur d’une société de sécurité privée, environ un quart des inci-

dents auxquels sont confrontés ses agents de sécurité implique une arme86. 

On note une forte utilisation des grenades dans les actes de violence ; elles 

sont par exemple responsables de 22 % des blessures traitées au centre de 

MSF Belgique à Kamenge. Cela peut s’expliquer par le fait que les grenades 

sont sans doute les armes les plus faciles à cacher en raison de leur petite 

taille. Par ailleurs, le détenteur d’une grenade qui ne souhaite pas la rendre à 

son chef militaire ou aux autorités en charge du DDR peut toujours prétendre 

l’avoir utilisée, et la garder pour son usage personnel87. 

 La Police judiciaire tient à jour les statistiques de la criminalité, qui sont 

communiquées à son fonds documentaire88. Les infractions les plus graves, 

notamment celles qui font intervenir une arme à feu, sont mentionnées sur 

une fiche de sécurité journalière89. Les informations sont communiquées à la 

Direction générale de la Police nationale90. Les sources policières confirment 

que la plupart des actes criminels (vols, braquages, règlements de comptes) 

sont commis avec des armes à feu91. Les statistiques de la police judiciaire 

indiquent que les cas de vols qualifiés (qui, de source policière, impliquent 

huit fois sur dix une arme à feu) représentent en moyenne entre un quart et 

un cinquième de l’ensemble des infractions enregistrées. Cela représente en-

viron entre trente et soixante cas mensuels pour la seule police judiciaire, 

mais la fusion en novembre 2005 de la police judiciaire, de la police de sécu-

rité intérieure, de la police des frontières (PAFE) et de l’ex-Gendarmerie per-

met d’avoir une meilleure vue d’ensemble des cas (qui auparavant étaient 

traités par chaque unité de police), qui tournent autour d’une centaine de 

vols qualifiés par mois ; cela représente environ quatre-vingts cas de vols im-

pliquant une arme à feu par mois, sur l’ensemble du territoire92. 

 Cette insécurité liée à la criminalité crée un cercle vicieux, puisqu’elle en-

courage la population à s’armer en retour. De source policière, une grande 

partie des commerçants et fonctionnaires au Burundi sont armés ; dans cer-

tains cas, ils se sont procuré des armes pour leur protection ; dans d’autres, ce 
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sont les autorités elles-mêmes qui leur en ont distribué à l’occasion de la 

constitution des Groupes d’autodéfense civile93. Pour leur protection person-

nelle et celle de leurs biens, certains individus n’hésitent pas à s’équiper avec 

des armes puissantes telles que des fusils d’assaut94. Il est important de noter 

dans ce contexte que c’est à Bujumbura-Mairie, la province la plus touchée 

par la criminalité, que l’on trouve le plus faible taux de personnes interrogées 

qui considèrent que les autorités publiques sont efficaces contre le crime 

(26,3 % répondent ‘beaucoup’ contre 44,2 % sur l’ensemble des six provin-

ces). 

Le problème des violences sexuelles

Tandis que les taux de criminalité sont en déclin, ceux concernant les violen-

ces sexuelles sont, eux, en nette augmentation : 1 675 cas de viols ont été re-

censés en 2004, contre 983 en 2003 (Ligue Iteka, 2005, p. 50)95. L’enquête effec-

tuée sur les ménages montre que parmi les personnes interrogées ayant 

déclaré abriter au moins une victime de violences, il s’agissait une fois sur dix 

d’un viol, avec un taux presque double à Bujumbura Rural. Ce taux de viols 

anormalement élevé à Bujumbura Rural  semble être directement lié à la 

poursuite du conflit dans cette province. Dans certaines provinces comme 

Ruyigi, les viols sont souvent commis sous la menace d’une arme, en l’occur-

rence des fusils artisanaux ou mugobore (Rackley, 2005, p. 20-21).

 Les statistiques ne doivent cependant pas cacher qu’il est difficile d’éva-

luer dans quelle mesure il s’agit d’une augmentation du nombre de viols 

commis ou d’une augmentation du nombre de viols qui sont rapportés aux 

autorités. Edward B. Rackley, auteur d’une étude récente sur les armes légè-

res et la violence armée, note en effet que ‘[t]outes les femmes interrogées ont 

insisté sur le fait que le viol est une pratique présente depuis longtemps au 

Burundi et qui date de la période d’avant-guerre, mais que ce n’est que ces 

cinq dernières années que l’ampleur du problème a été rendue publique. 

Cela est dû, nous a-t-on dit, aux efforts concertés d’organisations locales et 

internationales et d’associations féminines pour éduquer et sensibiliser le 

plus grand nombre, avec un renforcement de l’accompagnement médical et 

psychologique pour les victimes’ (Rackley, 2005, p. 21). Même si la stigmati-

sation sociale perdure encore dans une large mesure96, de plus en plus de 
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femmes portent plainte et recherchent une aide médicale, et des associations 

de femmes burundaises viennent en aide aux victimes. 

 Une réelle augmentation du nombre de cas de violences sexuelles est éga-

lement tout à fait plausible. Celles-ci seraient alors liées au contexte d’après-

guerre que connaît le Burundi : les victimes sont souvent des personnes que 

la guerre a fait basculer dans une situation de précarité, telles les veuves de 

guerre ou les orphelins97. Un rapport du Conseil économique et social notait 

ainsi que ‘[d]u fait de la guerre, 30 % des ménages burundais sont dirigés par 

des femmes. (…) Plus de 600 000 autres [enfants] sont orphelins de guerre’ 

(Conseil économique et social des Nations Unies, 2004, para. 27).  

La sécurité des réfugiés

Le plus gros incident de sécurité survenu dans un camp de réfugiés au Bu-

rundi est le massacre, le 13 août 2004, de plus de 150 réfugiés dans le camp de 

Gatumba, près de la frontière avec la RDC. D’après le récit de témoins, ‘la 

plupart [des attaquants] portaient des armes à feu individuelles mais ils dis-

posaient aussi au moins d’une arme lourde. Certains d’entre eux étaient des 

enfants soldats’ (HRW, 2004, p. 14). Parmi les 152 personnes décédées, on 

comptait 138 Banyamulenge et 14 Babembe ; ces chiffres ainsi que divers té-

moignages tendent à indiquer que le massacre ciblait précisément les Banya-

mulenge (HRW, 2004, p. 18). Ce massacre a été revendiqué par le Palipehutu-

FNL, qui prétendait que le camp hébergeait des individus qui préparaient 

des attaques contre leur groupe98.

 On estime à 395 le nombre total d’incidents de sécurité survenus autour 

des camps de réfugiés en 200599. Ces incidents incluent notamment des dé-

tentions et arrestations arbitraires, des viols et des assassinats100. Ils impli-

quent souvent des armes à feu et surviennent entre civils, mais aussi entre la 

police et les civils101. 

 Il semble en revanche n’y avoir eu jusqu’ici aucun incident pouvant sug-

gérer la présence d’armes à feu à l’intérieur des camps de réfugiés102. Les 

combattants et ex-combattants, s’ils peuvent recevoir une assistance humani-

taire, ne sont pas autorisés à s’installer dans les camps de réfugiés, dont la 

sécurité est assurée par l’armée et la police burundaises103. Il est néanmoins 

probable qu’il y ait des armes à l’intérieur des camps. Le camp de Gasorwe à 



�0 Small Arms Survey Rapport spécial Pézard et Florquin  Les armes légères au Burundi ��

Muyinga abrite par exemple des demandeurs d’asile rwandais soupçonnés 

d’être utilisés comme combattants des FDLR. Un certain nombre de mesures 

de prudence sont donc prises à l’intérieur même du camp de Gasorwe : les 

réfugiés sont fouillés, les entrées et les sorties sont surveillées, et le camp doit 

être clôturé pour éviter toute infiltration. Il existe également une crainte que 

des groupes armés congolais ne viennent chercher des recrues dans ce camp 

ou celui de Gihinga (Mwaro)104. De tels recruteurs auraient été repérés au 

nord du Burundi, et un membre des Interahamwe aurait été arrêté à  

Gatumba105. 
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III. Capacités institutionnelles et initiatives de  
désarmement

III.A. Gouvernement

III.A.1. Cadre juridique 
La législation burundaise sur les armes date de 1971 ; il s’agit du décret-loi 

N°1/091 portant régime des armes à feu et leurs munitions (République du 

Burundi, 1971), ainsi que le Décret présidentiel N°1/092 qui en fixe les mesu-

res d’exécution. Cette loi est très restrictive ; seule l’armée est autorisée à im-

porter des armes (République du Burundi, 1971, article 5) ainsi que les indi-

vidus qui possèdent un permis de port d’arme (article 6) ; ces derniers doivent 

néanmoins, pour ce faire, justifier ‘de raisons spéciales et fondées’ (article 6 

du décret-loi) –cela peut concerner, par exemple, des commerçants qui se dé-

placent avec de grosses sommes d’argent et ont besoin de se protéger, ou des 

individus qui ont reçu des menaces106. Certains cadres-dirigeants du parti 

UPRONA (parti unique de l’époque) ainsi que les magistrats étaient égale-

ment autorisés à posséder des armes107. Il existait avant la loi des ‘maisons de 

vente d’armes’, qui ont disparu108.

 C’est le ministère de la Défense, via le G2, qui centralise tout ce qui a trait 

à la circulation des armes. Il délivre les permis de port d’arme et en possède 

le nombre exact109. Avant de délivrer les permis, il passe par la Brigade logis-

tique pour s’assurer que l’arme pour laquelle la personne souhaite un permis 

ne provient pas des stocks militaires110. Il faut noter également que les per-

sonnes désireuses de détenir une arme doivent demander une autorisation 

d’importer une arme avant de pouvoir solliciter l’octroi d’un permis de port 

d’arme111. Ceci s’explique par le fait qu’il n’y a au Burundi ni producteur, ni 

marchand d’armes, et que personne n’est donc censé pouvoir se procurer une 

arme sur le sol burundais. Selon une source militaire, le nombre de permis de 
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port d’arme demandés serait en augmentation ; la politique suivie est de dé-

livrer les permis, notamment aux personnes qui ont déjà une arme, avec 

l’idée que cela permettra au moins de les identifier –une mesure qui pourra 

s’avérer utile dans le cadre d’une future opération de désarmement civil112. 

Entre 1960 et 2005, entre 3 500 et 4 000 individus ont reçu un permis de port 

d’arme113. Ces permis sont délivrés depuis 1960 mais ce n’est que depuis 1982 

que l’on enregistre les coordonnées de leurs détenteurs114. Aujourd’hui les 

informations enregistrées sont le numéro de l’arme, le nom du détenteur du 

permis et son adresse, mais il n’y a aucune coordination avec le ministère de 

la Justice pour connaître le passé éventuel des personnes qui demandent un 

permis115. Les permis s’appliquent à tous les types d’armes à feu, y compris 

les armes de guerre ; sont interdites ‘les armes permettant d’utiliser des mu-

nitions appartenant à l’armement des Forces armées ainsi que les munitions 

convenant à des armes appartenant au même armement’ (République du Bu-

rundi, 1971, article 7). Il semble n’y avoir que très peu de fusils de chasse en 

circulation116.

 Des travaux de mise à jour de la loi de 1971, qui contient de nombreuses 

dispositions obsolètes, sont actuellement en cours117. L’objectif de cette révi-

sion est également de mettre la loi en conformité avec le Protocole de Nairobi, 

ce qui était loin d’être le cas jusqu’ici : sur 57 différents points de la loi exami-

nés par le GRIP, 50 ont été déclarés ‘non conformes’ au Protocole sur des 

questions aussi diverses que la possession des armes, leur usage, leur com-

merce ou leur trafic illicite (Huybrechts et Berkol, 2005). Un travail a été en-

trepris par le PNUD et l’AWEPA (Association of West-European Parlementa-

rians for Africa) pour harmoniser la législation burundaise avec les standards 

établis par le Protocole de Nairobi, ainsi qu’avec les législations rwandaise et 

congolaise118. Différentes rencontres ont eu lieu entre les membres de déléga-

tions parlementaires du Burundi, de la RDC et du Rwanda pour faire avancer 

cette mise en conformité ainsi que pour finaliser le processus de ratification 

du Protocole. A cette même fin, un projet de création d’un Groupe d’amitié 

interparlementaire sur les armes légères et de petit calibre (GIPA), visant no-

tamment à améliorer la coopération entre les trois pays, a été retenu. Pour le 

Burundi, un avant-projet de loi existe, largement inspiré des dispositions du 

Protocole de Nairobi, qui était en 2006 en cours de finalisation119. 
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 En général, la population semble savoir qu’il existe une loi réprimant la 

détention illégale d’armes : 85,1 % des personnes interrogées disent être au 

courant, avec peu de variations selon les provinces. Peu en revanche sem-

blent faire confiance à ces mêmes lois pour lutter contre la détention illégale 

d’armes : parmi les personnes interrogées sur la meilleure façon d’améliorer 

la lutte contre cette dernière, seulement un petit tiers suggère d’appliquer 

strictement les lois en vigueur –tandis que 38,7 % prônent l’adoption de nou-

velles lois. Les provinces de Cibitoke et de Bujumbura Rural sont celles qui 

seraient les plus favorables à cette seconde option. En revanche, le renforce-

ment des capacités de la justice ou de la police ne remporte que peu de suf-

frages (respectivement 12,2 et 12,8 % pour l’ensemble des six provinces), ce 

qui tend à indiquer un manque de confiance dans les capacités de ces derniè-

res à lutter contre le problème des armes au Burundi. 

III.A.2. Acteurs nationaux sur les armes légères
Les acteurs institutionnels chargés de lutter contre la prolifération et la circu-

lation des armes légères disposaient jusqu’ici de peu de moyens. Différentes 

propositions ont été formulées par l’ONUB et par le PNUD dans le sens d’une 

meilleure coordination de leurs activités. Un changement important est inter-

venu le 29 avril 2006 avec la création d’une Commission technique de 

désarmement de la population civile, dont le rôle est d’assister le gou-

vernement dans la conception et la mise en œuvre d’une politique nationale 

sur ce sujet. 

 Le Burundi a mis en place un point focal national sur les armes légères dès 

mai 2003. Basé au ministère des Relations extérieures et de la coopération, ce 

point focal était surtout impliqué dans les discussions relatives aux engage-

ments internationaux (Programme d’Action de l’ONU) et régionaux 

(processus de Nairobi) du Burundi120. Son travail consistait également à rédi-

ger un rapport biannuel sur les armes légères. Il n’intervenait en revanche 

pas dans le désarmement à proprement parler, et n’avait pas non plus de 

contact avec la CNDRR. Enfin, il manquait de moyens et ne disposait pas 

d’un secrétariat permanent. C’est pour remédier à ces lacunes qu’a été créée 

le 29 avril 2006 une Commission technique de désarmement de la population 

civile et de lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre 
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(République du Burundi, 2006). Cette Commission, qui dépend du ministère 

de l’Intérieur et de la Sécurité Publique (article 5) et non plus du ministère 

des Relations extérieures comme l’ancien point focal national, ‘a pour mis-

sion de concevoir et de mettre en œuvre le programme national de 

désarmement de la population civile ainsi que le suivi des engagements in-

ternationaux pris par le Burundi dans le cadre de la réduction des armes 

légères’ (article 2).  Elle doit assurer la coopération technique entre tous les 

acteurs impliqués dans la question de la lutte contre les armes (article 4) et 

elle est formée d’un Président (qui est aussi coordinateur du point focal na-

tional), d’un vice-président, de quatre membres qui forment un secrétariat 

permanent, et de onze autres membres non-permanents qui représentent les 

diverses institutions impliquées dans la lutte contre la prolifération des armes 

légères et de petit calibre (République du Burundi, 2006). Cette Commission 

devra jouer un rôle centralisateur, en prenant en charge tous les aspects de la 

question du désarmement : sensibilisation, collecte, suivi des initiatives ré-

gionales, etc.

 Il reste à voir dans quelle mesure cette Commission, dont la création 

représente indéniablement un pas en avant dans la prise en compte du prob-

lème des armes légères, pourra combler les lacunes qui existent actuellement 

dans ce domaine au sein de certaines institutions. Au ministère de la Justice, 

par exemple, il semble que personne ne soit en charge des questions d’armes 

légères121. Du côté de la police, même si l’on tient à jour les statistiques de la 

criminalité et que les actes criminels utilisant des armes à feu sont recensés, 

on semble considérer que les questions de maîtrise de la circulation des armes 

sont du ressort du ministère de la Défense122. 

III. A. 3. Refonte de l’armée et de la police 

Des FAB à la FDN

Le programme de DDR doit permettre la refonte de l’ex-FAB en une nouvelle 

entité, la FDN (Force de défense nationale), dont la création a été entérinée par 

la loi n°1/022 du 31 décembre 2004. La FDN doit compter 30 000 membres, 

répartis également entre Hutus et Tutsis (ONUB, 2005a), mais cela ne 

représente que la première phase de la restructuration. Les PMPA (Partis et 
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mouvements politiques armés) ont reçu environ deux tiers des places réservées 

aux Hutus, et la répartition entre les différents anciens groupes armés (CNDD-

FDD, Kaze-FDD, Palipe-Agakiza, FNL-Icanzo, CNDD-Nyangoma, et FRO-

LINA) s’est faite sur la base du nombre de combattants de chaque groupe et 

du nombre des armes qu’ils ont inventoriées. Une correspondance a été établie 

entre les grades de l’armée burundaise et ceux qui étaient en vigueur dans les 

PMPA (Info-Burundi.net, 2005). 

La Police nationale

La nouvelle Police nationale du Burundi (PNB, instaurée par la loi n°1/023 

du 31 décembre 2004) dépend du ministère de l’Intérieur et de la Sécurité 

publique. L’ancien corps de gendarmerie a été supprimé. Le mécanisme 

d’intégration de cette nouvelle Police nationale a été appuyé par l’ONUB via 

sa composante police. Les gouvernements français, belge et hollandais ont 

promis une assistance substantielle en termes de formation et d’équipements. 

Les Pays-Bas ont déjà fourni du matériel de communication et des véhicules 

(ONUB, 2006d). La restructuration de la Police nationale représente un défi 

énorme, car cette institution va passer de 3 000 à 18 000–20 000 membres, et 

incorporer des ex-FAB (y compris des gendarmes) et des ex-PMPA en plus 

des anciens policiers123. Chaque policier dispose d’une arme qu’il doit rendre 

à la fin de son service ; les officiers, quant à eux, disposent de deux armes (un 

pistolet et une kalachnikov), qu’ils sont autorisés à ramener chez eux après le 

service124. Il semblerait que l’on manque actuellement d’armes pour équiper 

tous les nouveaux policiers, et que des commandes d’équipement soient en 

cours125.

Gestion et sécurité des stocks 

La gestion des stocks d’armes se fait au niveau de l’armée (Brigade logisti-

que), et non de la police126. La Brigade logistique récupère également les armes 

saisies par les militaires et l’ancienne Gendarmerie127 ; elle disposerait actuel-

lement d’un stock de 5 000 à 6 000 armes légères destinées à la destruction128. 

Les commandants de bataillon font chaque mois le compte-rendu de leur 

consommation de munitions au Chef d’Etat-major général qui transmet à la 

Brigade logistique129. Au niveau de cette Brigade, aucune disposition pratique 
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n’a été mise en place pour appliquer les mesures de marquage et de traçage130. 

Il semble également que les registres de la Brigade logistique ne tiennent pas 

compte des armes remises aux unités de l’armée pour leur usage131. 

 Les membres des forces armées (armée ou police) qui possèdent une arme 

et la perdent sont sanctionnés sévèrement, s’ils ne peuvent avancer une justi-

fication suffisante (telle qu’une agression, par exemple). Selon le décret-loi de 

1971, ils encourent une peine de prison pouvant aller jusqu’à cinq années 

et/ou une amende de 1 000 FBU maximum, si la perte de leur arme peut être 

imputée à leur ‘négligence ou leur manque de précautions’.

III. B. Autres acteurs

III.B.1. Société civile
Le nombre d’associations et d’initiatives émanant de la société civile a consi-

dérablement augmenté ces dernières années. Certaines sont impliquées dans 

des initiatives autonomes de désarmement : dans la province de Gitega, par 

exemple, une petite ONG d’anciens démobilisés, l’ARCP, a lancé une campa-

gne de sensibilisation, qui s’est soldée le 18 mars 2006 par la collecte de 6 

grenades, 4 mugobore, 21 balles et 1 bombe (RPA, 2006). De son côté, le CEDAC 

(Centre d’encadrement des anciens combattants), une association d’anciens 

combattants active sur l’ensemble du pays, a organisé une collecte d’armes 

sur Bujumbura-Mairie, le 22 décembre 2005. En mars 2005, cette même asso-

ciation a commencé une campagne de sensibilisation, avec la Ligue Iteka, à 

l’intérieur du pays. Cette collaboration se poursuit avec des opérations de 

collectes d’armes auprès des anciens combattants dans plusieurs régions. Les 

armes collectées sont remises au Commandant de Brigade de la province la 

plus proche, avec l’idée de les récupérer lorsqu’il y en aura suffisamment 

pour organiser une cérémonie publique de destruction dans la capitale132. Le 

11 mars 2006, les anciens combattants ont collecté à Muramvya 455 cartou-

ches (surtout de Kalachnikov mais aussi de FAL), 5 chargeurs de Kalachnikov, 

27 grenades, 1 baïonnette et 8 mugobore133. Aucune arme à feu de production 

industrielle ne figurait sur la liste du matériel remis aux organisateurs, car les 

détenteurs de ces armes disent attendre une action concrète du gouvernement 
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et espèrent obtenir de l’argent en échange de leur(s) arme(s)134. Cette expé-

rience semble indiquer que ces associations qui entreprennent des initiatives 

de désarmement ont les moyens sur le terrain de faire des campagnes de 

sensibilisation et d’entrer en contact avec les détenteurs d’armes, mais que 

ces derniers ne remettront pas leurs armes sans contrepartie.

III.B.2. Engagements régionaux
Le 15 mars 2006, le Burundi a ratifié le ‘Protocole de Nairobi pour la préven-

tion, le contrôle et la réduction des ALPC dans la Région des Grands Lacs et 

la Corne de l’Afrique’, qui avait été adopté en avril 2004. Cette ratification a 

permis au protocole, qui vise à lutter par divers moyens contre la proliféra-

tion des armes légères dans la région, d’entrer en vigueur. Le Protocole de 

Nairobi prévoit une action nationale et/ou coordonnée des Etats de la région 

en matière d’harmonisation des lois sur la possession des armes, de gestion 

des stocks étatiques, de destruction des surplus ou des armes obsolètes, de 

bonnes pratiques en termes d’importation et d’exportation d’armes, de régle-

mentation de la production nationale, de programmes de sensibilisation et de 

désarmement de la population, et enfin de transparence et d’échange d’infor-

mations entre les pays participants. Le Secrétariat de Nairobi a été remplacé 

en juin 2005 par le RECSA (Centre régional de lutte contre les armes légères 

dans la région des Grands Lacs et la Corne de l’Afrique), dont l’objectif est de 

mettre en œuvre le Protocole et de coordonner les efforts entrepris par les 

points focaux nationaux des pays participants dans la lutte contre la prolifé-

ration des armes légères. Onze pays de la région, plus les Seychelles, y parti-

cipent. Tous les pays de la Conférence des Grands Lacs (CGL) participent au 

RECSA, qui semble donc le forum idéal pour une coopération accrue en ma-

tière de sécurité et de lutte contre la prolifération des armes légères. 

 Il existe également une initiative tripartite entre la RDC, l’Ouganda et le 

Rwanda portant sur la sécurité des frontières. Cette initiative a été élargie au 

Burundi (‘tripartite-plus’) en septembre 2005. Chacun des pays concernés 

doit établir une ‘cellule de fusion’ (ONUB, 2005b). Les Pays-Bas vont financer 

la participation du Burundi à ce mécanisme tripartite-plus (ONUB, 2005e), 

tandis que les Etats-Unis doivent apporter une aide au niveau du matériel de 

communication, de la formation et du renseignement (ONUB, 2005b).
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III.B.3. Assistance du PNUD135

Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a conçu, 

de concert avec les autorités burundaises, des activités dites de Phase 

d’assistance préparatoire. Celles-ci visent à mettre en place un cadre préalable 

à l’élaboration par le gouvernement d’une stratégie cohérente de désarme-

ment des populations civiles, et à faire face à ses engagements 

internatio naux. 

 Le concept Phase d’assistance préparatoire prévoit entre autres :

•	 la mise en place d’un conseiller technique en charge des armes légères qui 

a vocation à appuyer tous les acteurs (gouvernement, organisations inter-

nationales et société civile) ;

•	 la conduite d’une étude sur la problématique des armes légères, étude 

devant fournir les données de base pour l’élaboration de la Stratégie et du 

Plan d’Action national ;

•	 l’organisation d’une campagne nationale de sensibilisation sur le danger 

de la prolifération des ALPC devant toucher les différentes couches de la 

société ;

•	 la conduite d’activités de renforcement de capacité des acteurs (armée, po-

lice, douanes, justice et société civile) en vue de les doter d'expertises par-

ticulières en relation avec la lutte contre la prolifération des armes 

légères ;

•	 la coordination des activités de lutte contre la prolifération des armes 

légères.

 Le PNUD a par ailleurs continué à appuyer le gouvernement pour sa par-

ticipation aux initiatives sous-régionales (participation aux réunions des par-

lementaires et experts nationaux, appui technique). Il a également soutenu 

les travaux des parlementaires pour l’harmonisation des lois sur les armes 

dans le cadre de coopération des pays de la Communauté économique des 

Pays des Grands Lacs (Burundi, RDC, Rwanda).
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III. C. Initiatives de désarmement

III.C.1. La démobilisation des anciens combattants

Le programme de DRR

Le programme de démobilisation, réinsertion et réintégration des ex-combat-

tants, financé par la Banque mondiale, a officiellement démarré en septem-

bre 2004. Les modalités de ce programme étaient les suivantes :

‘Les démobilisés recevront un appui à la réinsertion équivalent à 18 mois de 

salaire dont le montant correspond aux soldes versées par les FAB dans chaque 

catégorie. Cet appui sera versé en quatre tranches : une tranche de 9 mois à la 

sortie des centres de démobilisation et trois tranches de trois mois qui seront 

payées trimestriellement. 

 Le démobilisé recevra en plus un appui pour sa réintégration sociale et 

économique. Cet appui sera fourni sous forme d’un apport en nature pour 

réaliser un projet de son choix. […].’ (CNDRR, 2004)

Un programme spécifique a été mis en œuvre par le MDRP (Partenariat mul-

ti-pays de démobilisation et de réintégration) de la Banque mondiale pour les 

enfants soldats, qui étaient recrutés par tous les groupes, y compris les ex-

FAB et les Gardiens de la paix (voir tableau 3). 3 015 d’entre eux ont, au total, 

bénéficié du programme de DDR entre janvier 2004 et juin 2006, date de sa 

clôture (CNDRR, 2006). Chaque groupe avait un ‘point focal’ qui identifiait 

les enfants soldats. Ces derniers recevaient chacun l’équivalent de 20 dollars 

par mois (pendant 18 mois) en biens divers non-alimentaires, ainsi qu’une 

aide alimentaire du PAM (Programme alimentaire mondial). Les enfants qui 

le souhaitaient pouvaient également bénéficier d’une formation profession-

nelle, dans des secteurs tels que la couture, la menuiserie ou la mécanique ; 

ils reçoivent dans ce cas un ‘kit de démarrage’ composé d’outils136. 

Armes collectées

Comme l’indique le nom de la commission chargée de son application 

(‘Commission nationale chargée de la démobilisation, de la réinsertion et de 

la réintégration des ex-combattants’), le programme de DDR était en fait 
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Des enfants ex-combattants démobilisés attendent auprès d’un centre de réhabilitation à Gitega en décembre 2004.

© Esdras Ndikumana/AFP/Getty Images

principalement un programme de DRR (démobilisation, réinsertion et réinté-

gration). La question du désarmement ne relève pas de ses compétences –et, 

de fait, ce sont la nouvelle armée burundaise (FDN) et l’ONUB qui s’en sont 

chargées. 

 A la date du 31 mai 2006, un total de 5 729 armes avait été collecté138. Le 

processus de désarmement s’est fait selon deux modalités : la voie de l’inté-

gration directe, qui a été la plus largement suivie, conduisait les combattants 

à remettre leurs armes directement à la FDN. Le processus formel d’intégra-

tion géré par l’ONUB, quant à lui, faisait transiter les démobilisés par des 

Tableau �  

Nombre d’enfants soldats démobilisés par groupe armé

Groupe armé Nombre d’enfants soldats

FAB ���

CNDD–FDD �0�

Autres PMPA ���

Gardiens de la paix �,���

Total 3,028137
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centres de démobilisation (à Randa, Gitega et Muramvya) (CNDRR, 2004). La 

majorité des démobilisés ont choisi la première alternative parce que les ar-

mes qu’ils remettaient étaient comptabilisées pour estimer combien de ‘pla-

ces’ dans la nouvelle armée seraient réservées à leur groupe (ONUB, 2005a). 

Selon l’ONUB, 5 403 armes ont été collectées par le biais de cette intégration 

directe (ONUB, 2005a) ; elles sont allées directement dans les stocks de la 

FDN139. Les armes collectées comprenaient entre autres des pistolets, des fu-

sils d’assaut AK-47, FAL, R-4 et M-16, des mitrailleuses légères, des mortiers, 

des lance-grenades, et des lance-roquettes antitank RPG-7 et SPG-9140. Une 

autre source donne un total de 5 404 armes réparties comme suit entre les 

différents PMPA ayant participé au processus d’intégration (Info-Burundi.

net, 2005).

Tableau �  
Nombre d’armes remises lors du processus d’intégration directe

Ancien groupe 
armé

Nombre de com-
battants*

Nombre d’armes 
remises*

Proportion armes/
combattants**

CNDD–FDD ��,��� �,�0� � arme pour �

Kaze-FDD ��� �� � arme pour �

FNL-Icanzo ��� �0 � arme pour �

Palipe-Agakiza ��0 �� � arme pour �

CNDD �,��0 ��� � arme pour ��

Frolina ��� ��0 � arme pour �

Total 23,364 5,404 n/a

* Source: Info-Burundi.net, �00�. 

** Calculée à partir du nombre de combattants et du nombre d’armes remises.

 Mais même dans le cas de cette intégration directe, où un nombre élevé 

d’armes remises permettait d’espérer une participation plus importante de 

son groupe dans la nouvelle armée, le nombre d’armes collectées est de toute 

évidence inférieur au nombre d’armes effectivement détenues par les PMPA. 

Les chiffres précédents suggèrent, pour le CNDD-FDD, un ratio d’une arme 

pour quatre personnes. Les témoignages d’anciens combattants tendent à in-
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Armes collectées par l’ONUB 

© Stéphanie Pézard
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diquer qu’un ratio d’une arme pour deux combattants était le minimum141. 

Le ratio moyen pour le CNDD était plus proche d’une arme pour trois com-

battants (contre une arme pour treize, comme indiqué dans le tableau). En ce 

qui concerne les enfants soldats, il n’a pas été possible d’établir clairement si 

l’on avait demandé à ces derniers de rendre des armes au moment de leur 

démobilisation. Certains occupaient pourtant un rôle de combattant dans 

leurs groupes respectifs, et portaient des armes142. 

 Il semblerait également qu’un certain nombre d’anciens combattants, déçus 

par les compensations financières qui leur étaient offertes (qui étaient cal-

culées en fonction de leur grade dans le groupe) et par un suivi jugé insuffi-

sant (notamment au niveau des projets qu’ils étaient censés entreprendre), 

aient préféré garder leurs armes, certains les utilisant pour commettre des 

actes délictueux143. Les résultats de l’enquête menée par le Small Arms Sur-

vey et la Ligue Iteka ne permettent toutefois pas de conclure que les anciens 

combattants soient majoritairement impliqués dans les incidents de sécurité 

enregistrés dans les six provinces étudiées, ni que le reste de la population les 

considère avec une suspicion particulière. 

 Ayant eu à assurer la démobilisation de moins d’anciens combattants que 

la FDN, l’ONUB a collecté moins d’armes que les autorités burundaises. A la 

date du 31 mai 2006, l’ONUB avait sous sa garde 326 armes légères ainsi que 

45 433 munitions144, des accessoires et quelques armes blanches. Sur ces 326 

armes, 64 étaient hors d’usage, ce qui représente presque un cinquième du 

total145. Le nombre d’armes collectées a été relativement élevé au début du 

processus de démobilisation, puis il s’est progressivement réduit. A l’origine, 

chaque membre des PMPA devait, pour pouvoir bénéficier du programme de 

démobilisation, rendre une arme et montrer qu’il savait la faire fonctionner. 

Mais avec le temps les critères se sont assouplis, et même des individus qui 

n’étaient pas membres des PMPA ont pu se qualifier pour le programme –il 

suffisait que leur nom soit sur les listes qui avaient été établies dès le cessez-

le-feu par les chefs des différents PMPA146. Des chiffres d’août 2005 donnent 

un total de 227 armes collectées pour 237 ex-combattants (ce qui représente 

un taux de remise d’armes de 96 %) (ONUB, 2005a), mais à l’arrivée, l’ONUB 

avait collecté en moyenne une arme pour cinq ex-combattants –une fois les 

enfants soldats retranchés du total147. 
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 Les armes collectées par les autorités burundaises ont quant à elles été 

transférées dans les arsenaux de la FDN. Là encore, les conditions d’entrée 

dans le programme de DDR ont été assouplies au fil du temps. Au com-

mencement du programme, chaque ancien combattant devait amener une 

arme, mais dans un effort de réconciliation un certain nombre d’entre eux ont 

été acceptés même lorsqu’ils ne remplissaient pas ce critère148. Moins d’un 

tiers des effectifs démobilisés a en définitive rendu une arme, l’armée ré-

cupérant en moyenne 1 arme pour 2 à 5 personnes, et peu de munitions ou de 

grenades149. Les armes collectées étaient souvent en mauvais état –on estime 

qu’une arme sur trois était même complètement inutilisable150. Ceci peut ex-

pliquer la décision du gouvernement burundais de détruire environ 6 000 

armes obsolètes de ses stocks avec l’assistance de l’ONUB (ONUB, 2005d). 

Selon une autre source, il y aurait eu jusqu’à 80 % d’armes inutilisables lors 

de la première phase d’intégration qui a eu lieu à Bururi ; ce phénomène 

s’explique par le fait que les participants n’avaient pas vraiment confiance 

dans le processus qui démarrait tout juste151. De plus, précisément parce 

qu’on en était encore aux débuts du DDR, la règle d’une arme rendue par ex-

combattant pour pouvoir bénéficier du programme était encore appliquée –

mais on ne précisait pas que l’arme devait être en bon état et chacun a donc 

rendu une arme, bonne ou mauvaise152. L’armée, quant à elle, a besoin d’aide 

pour détruire ses armes en surplus ou obsolètes car elle ne dispose pas ac-

tuellement de moyens suffisants : elle peut seulement les brûler, ce qui fait 

courir le risque que certaines personnes récupèrent les canons et les utilisent 

pour fabriquer des mugobore153 ; elle devrait avoir accès à des techniques de 

destruction plus sûres telles que le broyage ou le découpage des armes154.

 Rien dans l’accord d’Arusha n’indique ce qu’il doit advenir des armes col-

lectées lors du processus de DDR. L’ONUB a proposé au gouvernement bu-

rundais de les détruire plutôt que de les transférer à l’armée. Un total de 5 949 

munitions (Umuco News Agency, 2005), pour la plupart hors d’usage, ont 

déjà été détruites le 27 décembre 2005 à Kabezi, au sud de Bujumbura ; ce qui 

devait être à l’origine un événement relativement confidentiel a finalement 

été largement médiatisé155. Une certaine confusion s’en est suivie dans la 

presse sur ce qui avait été détruit ce jour-là, la plupart des articles couvrant 

l’événement relatant la destruction de 6 000 armes et non munitions156. Entre 
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mars et décembre 2005, l’ONUB a détruit plus de 55 000 cartouches, gre-

nades, mines, explosifs et éléments de munitions157. 

III.C.2. Le désarmement des civils
Une commission interministérielle a rédigé en mars 2004 un rapport sur les 

stratégies de désarmement de la population civile ; ce rapport établissait la 

nécessité de rétablir la confiance dans le pays, faisait état des lacunes de la 

législation actuelle sur les armes à feu, et concluait à la nécessité d’améliorer 

la sécurité publique. Elle recommandait au gouvernement de mettre en place 

une Commission chargée du désarmement civil, ce qui a été fait en mai 2005.

Le décret du 4 mai 2005 sur le désarmement des civils

Le 4 mai 2005, le président Ndayizeye a signé un décret (n°100/061) mar-

quant le début d’une campagne de désarmement des civils. Ce décret s’appli-

quait à ‘des jeunes gardiens de la paix et […] toute autre personne détentrice 

des armes à feu dans le cadre de l’auto-défense civile ; des personnes civiles 

armées en possession d’un brevet de port d’arme ; des personnes illégale-

ment armées’ (République du Burundi, 2005, article 2), et se référait à la loi de 

1971 pour établir des sanctions contre d’éventuels contrevenants (Républi-

que du Burundi, 1971 ; République du Burundi, 2005, article 10). Les autori-

tés attendaient de la population qu’elle remette spontanément les armes en sa 

Un autocollant anti-armes est visible sur la fenêtre arrière d’une voiture MSF au nord du Burundi. 

© Ian Berry/Magnum Photos
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possession, et dénonce ceux qui en possédaient (Sunday Times, 2005). Ce dé-

cret mettait également en place une Commission Nationale de Désarmement 

‘chargée de l’élaboration et de la mise en application des stratégies de désar-

mement’ présidée par le Ministre de la Sécurité Publique (République du Bu-

rundi, 2005, articles 3 et 4). 

 Ce programme de désarmement –forcé– des civils a été lancé à Gishubi 

(Gitega) le 9 mai 2005, en même temps qu’une campagne visant à en expli-

quer les modalités à la population (IRIN, 2005a). Mais le programme s’est 

révélé un échec, et n’a permis de recueillir aucune arme. Les raisons de son 

échec tiennent probablement à la date qui avait été choisie, trop proche des 

élections158. Le caractère transitoire du gouvernement ne permettait sans 

doute pas d’établir un climat de confiance suffisant pour commencer un dé-

sarmement civil. 

 Une nouvelle stratégie de désarmement des civils a donc été élaborée par 

le ministère de l’Intérieur et de la Sécurité publique issu des élections de 

2005159. Cette nouvelle stratégie, qui devait initialement débuter en jan-

vier 2006, devait s’appuyer cette fois sur un désarmement volontaire et non 

forcé160. Le 14 avril 2006, le gouvernement a donc annoncé que la population 

civile avait jusqu’au 5 mai pour procéder à l’enregistrement de ses armes, 

date au-delà de laquelle les personnes toujours en possession d’une arme 

pourraient être poursuivies (IRIN, 2006). Cette amnistie devait s’accompa-

gner d’un dialogue entre les autorités et les civils, ces derniers étant invités le 

cas échéant à donner par écrit les raisons pour lesquelles ils ne souhaitaient 

pas se défaire de leurs armes ; des discussions sur le thème de l’insécurité 

étaient également prévues, en particulier pour les individus qui déclareraient 

souhaiter garder leur arme pour assurer leur protection personnelle (IRIN, 

2006). Cette initiative semble cependant avoir eu des résultats décevants : se-

lon des sources journalistiques burundaises, l’annonce du gouvernement 

aurait été mal comprise par la population, qui n’a pas procédé à l’enregistre-

ment de ses armes (Ntahondi, 2006).

Le désarmement des Gardiens de la paix et Militant combattants

Le décret du 4 mai 2005 visait en priorité les milices, et principalement deux 

d’entre elles : les Gardiens de la paix, qui ont été armés par le gouvernement 
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pendant la guerre civile, et les Militants combattants, qui étaient la milice 

armée du CNDD-FDD. C’est le ministère de la Défense, responsable de la 

distribution des armes aux Gardiens de la paix pendant la guerre, qui a été 

chargé de mener à bien ce désarmement161. A la suite de ce décret, un certain 

nombre de Gardiens de la paix ont déclaré qu’ils ne remettraient pas leurs 

armes en l’absence de compensation financière, menaçant de rejoindre les 

rangs du Palipehutu-FNL toujours actif (IRIN, 2005a). Mi-juin 2005, ils ont 

manifesté et instauré des barrages routiers (IRIN, 2005b). 

 La démobilisation effective des Gardiens de la paix et Militants combat-

tants a finalement commencé le 6 juillet 2005 (IRIN, 2005b), après qu’il leur a 

été promis une somme unique de 100 000 FBU chacun pour leur réintégration 

dans la vie civile (IRIN, 2005b). Le processus de démantèlement des milices a 

néanmoins dû être interrompu deux jours plus tard car les listes de miliciens 

publiées par le ministère de la Défense étaient contestées par les principaux 

intéressés. Le processus a repris le 12 septembre 2005, par bloc de deux pro-

vinces à la fois, et commune par commune (ONUB, 2005b) mais il a été inter-

rompu de nouveau en octobre 2005, lorsqu’une centaine de Gardiens de la 

paix ainsi qu’un autre groupe de civils ayant joué le rôle de porteurs pour 

l’armée et la police pendant la guerre ont manifesté et érigé des barrages dans 

la capitale pour protester contre l’absence de 172 d’entre eux sur les listes de 

bénéficiaires (IRIN, 2005d ; 2005c). Ces listes présentaient, de toute évidence, 

des irrégularités : il semblerait par exemple qu’une liste de 500 noms ait été 

publiée à Kirundo alors que cette région n’a jamais eu aucun Gardien de la 

paix (ONUB, 2005c). A la mi-octobre, en réponse aux manifestations, le gou-

vernement a nommé de nouveaux administrateurs à la tête de la CNDRR et 

a annoncé qu’une nouvelle liste de Gardiens de la paix bénéficiaires serait 

publiée (IRIN, 2005d). Le processus a repris en novembre 2005, et était pres-

que achevé en juillet 2006 (CNDRR, 2006).

 Les Gardiens de la paix avaient reçu des armes de l’armée, qui passait par 

la gendarmerie pour la distribution proprement dite162. En théorie, toutes les 

personnes qui ont reçu une arme ont été identifiées, et le ministère sait com-

bien d’armes au total ont été distribuées163. En réalité, il est peu probable que 

le ministère possède tous les noms, ce que semble confirmer la confusion née 

autour de la constitution des listes et leurs révisions successives164. Les moda-
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lités de recrutement des Gardiens de la paix permettent de mieux compren-

dre les origines de cette confusion : pendant la guerre, l’armée avait conseillé 

aux administrateurs locaux, qui était souvent la cible des rebelles, de recruter 

vingt ou trente jeunes pour les protéger ; ces derniers n’avaient au départ pas 

d’armes, étant encadrés par deux militaires armés ; il se sont néanmoins pro-

gressivement armés, puisant dans les stocks de l’armée sans qu’il y ait de 

véritable surveillance ou de suivi au niveau des registres165. Une autre catégo-

rie de Gardiens de la paix était formée de jeunes qui fournissaient une aide 

logistique à l’armée (transport, cuisine, etc.) ; les militaires les ont armés pour 

leur protection, puis se sont retirés en leur laissant leurs armes166.  

 Ce démantèlement des milices financé par le MDRP devrait toucher au 

total 19 861 Gardiens de la paix et 9 964 Militants combattants (CNDRR, 

2006). Ces opérations sont menées région après région ; aucun Gardien de la 

paix ni Militant combattant n’a été recensé à Karuzi ou Kirundo (CNDRR, 

2006). Les problèmes liés aux listes de miliciens se sont poursuivis tout au 

long du processus : le 7 février 2006, ces derniers ont notamment bloqué les 

activités de DDR dans la commune de Matongo (province de Kayanza) 

(ONUB, 2006b).

 Comme pour les anciens combattants, il n’était pas nécessaire de rendre 

une arme pour obtenir la compensation de 100 000 FBU – notamment parce 

qu’il était de notoriété publique que tous les miliciens n’avaient pas reçu 

d’arme. A la date du 22 septembre 2005, on comptait 154 armes (dont 34 gre-

nades) pour 1 326 Gardiens de la Paix et 1 203 Militants combattants démobi-

lisés (ONUB, 2005b), ce qui représente un ratio d’1 arme pour 16 combattants. 

Un troisième décompte pour le seul mois de février 2006 donne un ratio à 

peu près similaire (1 arme pour 17 combattants), avec un total de 342 armes 

collectées pour 5 792 Gardiens de la paix et Militants combattants recensés 

(ONUB, 2006b). Les armes rendues à cette date étaient, pour presque les trois 

quarts d’entre elles, des AK-47 (73 % du total), suivis de fusils Simonov 

(13 %), de grenades (8 %) et de fusils FAL (1.5 %) (ONUB, 2006b). Il convient 

néanmoins de noter que les nombres d’armes cités ici proviennent d’observa-

tions effectuées par l’ONUB, qui n’était pas directement impliquée dans le 

démantèlement ni dans le désarmement des milices167. Selon les chiffres du 

gouvernement, on avait collecté, à la date du 25 juillet 2006, 1 323 fusils dont 
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68 de fabrication artisanale, 245 grenades et 2 mines168, ce qui suggère un ratio 

approximatif d’1 arme pour 18 combattants. 

 Même avec ces réserves, il reste très difficile d’estimer quel pourcentage du 

total des armes détenues par les milices a pu être collecté. Selon les sources, 

le taux d’armement des Gardiens de la Paix varierait d’1 à 2 grenades par 

personne et 1 arme pour 10 personnes (avec 1 arme par personne dans certai-

nes régions telles que Bururi ou Kayanza)169 à 1 arme pour 15 combattants170. 

Du côté des Militants combattants, le flou est identique : pour certains, ils 

n’avaient qu’un rôle de porteurs et d’informateurs, et n’étaient pas armés171 ; 

pour d’autres, ils avaient bel et bien des armes172. Il est donc très difficile 

d’évaluer si, au niveau national, le ratio d’1 arme récupérée pour 16, 17 ou 18 

combattants représente une réussite ou un échec relatif. Il convient de noter 

par ailleurs que les 1 076 Gardiens de la paix et les 930 militants combattants 

démobilisés en novembre 2005 n’ont rendu aucune arme (ONUB, 2005d). 

 Il semblerait donc que là encore le processus de démobilisation soit devenu 

plus souple au fur et à mesure que des listes plus ou moins fiables de bénéfi-

ciaires se succédaient et que les tensions entre le gouvernement et les mili-

ciens s’accentuaient. Il s’agissait en définitive bien plus d’un démantèlement 

des milices que d’un programme de désarmement à proprement parler. Le 

nombre d’armes rendues à ce jour incite donc à penser que la majeure partie 

des armes distribuées par le gouvernement pendant la guerre civile aux Gar-

diens de la paix n’a pas été récupérée, sans qu’il soit possible de dire si ces 

armes ont été gardées par les combattants ou revendues.

Le désarmement des Groupes pour l’autodéfense civile

En plus des Gardiens de la Paix et des Militants combattants, il existe un troi-

sième groupe de civils ayant reçu des armes pendant la guerre. Les Groupes 

pour l’autodéfense civile (aussi parfois appelés Autodéfense civile solidaire) 

sont des fonctionnaires auxquels le gouvernement a donné des armes pour 

qu’ils assurent la défense de leur quartier173.  Les armes, prises dans les stocks 

de l’armée, ont été distribuées par la gendarmerie174. Certains fonctionnaires 

possédaient déjà une arme qu’ils avaient achetée à l’étranger, notamment en 

RDC175. Les FAB ont assuré l’entraînement militaire d’un certain nombre de 

ces fonctionnaires, organisant pour eux des exercices de tir sanctionnés par 



�0 Small Arms Survey Rapport spécial Pézard et Florquin  Les armes légères au Burundi ��

un brevet176. Ces groupes, qui étaient nombreux dans les petites villes et les 

chefs-lieux de province, semblent avoir été relativement peu structurés. La 

liste des individus qui ont reçu des armes serait détenue par la personne en 

charge des stocks de l’armée177. De source policière néanmoins, il semble que 

l’existence même de ces listes soit incertaine – personne ne sait s’il y en a ou 

non, et le nombre d’armes distribuées est entièrement inconnu. L’armée 

aurait pu conserver ces listes, mais là encore il n’y a aucune certitude178. On 

estime à environ 5 000 le nombre de ces fonctionnaires qui ont été armés, et il 

est plus que probable que la plupart d’entre eux ont encore leur arme à ce 

jour – quelques-uns ont déjà rendu leur arme dans le cadre du désarmement 

des Gardiens de la Paix et des Militants combattants, mais ils n’ont pas reçu 

de paiement, contrairement aux deux premiers groupes179. Ces fonctionnaires 

‘oubliés’ avec leurs armes seraient les premiers concernés dans l’éventualité 

d’un désarmement civil180.

III.C.3. Attentes de la population vis-à-vis d’un désarmement civil

Participation éventuelle à un programme de désarmement

L’enquête effectuée auprès des ménages montre un lien très clair entre armes 

à feu et insécurité, puisque plus de neuf personnes interrogées sur dix pen-

sent que le niveau de sécurité dans leur quartier/colline va augmenter si les 

armes à feu sont collectées. Les provinces les moins optimistes sont Bujum-

bura-Mairie et Bujumbura Rural, mais avec des taux qui restent néanmoins 

très élevés (89 et 87,7 %). Cet optimisme général se maintient lorsqu’on ob-

serve les attentes de la population vis-à-vis d’un programme de désarme-

ment : sur l’ensemble des provinces, 88 % des personnes interrogées pensent 

qu’un programme de désarmement, s’il était lancé dans leur quartier/colline, 

pourrait être un grand succès ; 2 % seulement pensent que ce serait un échec 

complet. C’est encore à Bujumbura-Mairie et Bujumbura Rural qu’on trouve 

le plus de réserves, mais celles-ci restent très limitées : 89,4 % des personnes 

interrogées à Bujumbura-Mairie et 89,7 % de celles interrogées à Bujumbura 

Rural pensent que le programme de désarmement, s’il est mis en place, pour-

rait être un ‘grand’ ou ‘moyen’ succès. 

 Ces résultats se reflètent dans la volonté exprimée par les personnes inter-
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Tableau �  

Bilan provisoire des programmes de DDR et de désarmement des civils181

Ex-FAB Ex-PMPA* Ex-Gardiens 
de la paix

Ex-Militants 
combattants

Nombre estimé de 
combattants

�� 000 �� ��� �� ��� � ���

Intégration attendue 
dans la FDN (total  
provisoire : �0 000 qui 
sera réduit à �� 000)

�0 ��0 
(dont � ��0 
Hutus et  
�� 000 
Tutsis)

� ��0 N/A N/A

Intégration prévue dans 
la PNB (total attendu : 
��–�0 000)182

� 000 au 
0�/0�/0�

�,��� au 
0�/0�/0�

N/A N/A

Démobilisés prévus �0 ��0 �� ��� �� ��� � ���

Démobilisés � �0� �0 ��� �� �0� au 
��/0�/0�

� ��0 au 
��/0�/0�

Armes collectées pen-
dant l’intégration directe 
(GoTB/FDN)

Aucune 
– les armes 
sont restées 
dans les 
stocks de la 
FDN

� �0� au 
0�/0�/0�183

N/A N/A

Armes collectées 
pendant l’intégration 
formelle (ONUB)

N/A ��� armes184  
et �� ��� 
munitions au 
��/0�/0�

N/A N/A

Armes collectées par 
d’autres moyens

N/A N/A � ��0 (fusils, grenades et 
mines)

Localisation des armes 
des démobilisés

Stocks FDN Stocks FDN 
(� �0�) et 
ONUB (���)

Stocks FDN Inconnu

* Comprenant les groupes suivants : CNDD-FDD, Kaze-FDD, Palipe-Agakiza, FNL-Icanzo, CNDD-Nyangoma, et 

FROLINA.
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rogées de participer à un programme éventuel de désarmement. Les person-

nes voulant ‘tout à fait’ participer représentent plus de 70 % des personnes 

interrogées à Mwaro et Ruyigi, et entre 60 et 70 % des personnes interrogées 

à Bujumbura-Mairie, Cibitoke et Bururi. Bujumbura-Rural obtient le score le 

plus bas, avec 59,2 % de la population désireuse de participer ‘tout à fait’ à un 

tel programme –mais en cumulant les réponses ‘tout à fait’ et ‘plutôt oui’ on 

arrive à 94,3 % de la population, ce qui est remarquable pour une province 

qui est toujours en guerre. 

 L’optimisme auquel pourraient inciter les résultats du sondage doit ce-

pendant être tempéré par le fait que dans les enquêtes de même type réalisées 

dans d’autres pays, le désarmement est généralement perçu positivement par 

les populations, mais ces perceptions ne coïncident pas toujours avec une 

large participation aux programmes qui s’ensuivent. Il faut également noter 

que l’enquête a été menée alors que le désarmement des milices offrait des 

compensations financières aux ex-combattants, ce qui a pu augmenter les at-

tentes des populations civiles.

Graphique ��
Volonté de participer à un programme de désarmement (en pour-
centage des personnes interrogées par province)
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Une remise des armes possible mais sous conditions

Même si ces résultats suggèrent un véritable enthousiasme de la part de la 

population pour un désarmement, il convient de regarder plus en détail quel-

les devraient être les modalités du programme auquel ils accepteraient de 

participer. On note alors qu’un taux beaucoup plus faible de personnes inter-

rogées accepterait de participer à un tel programme quelles que soient les 

conditions (37,9 % des personnes interrogées sur les six provinces). Les taux 

les plus élevés se trouvent à Mwaro et Ruyigi, où plus d’une personne sur 

deux ne met aucune condition à sa participation éventuelle à un programme 

de désarmement. 

 Les différentes options présentées dans le questionnaire comme 

d’éventuelles motivations pour participer au programme de désarmement 

étaient le rachat de l’arme, son échange contre autre chose, le fait que tout le 

monde participe au programme, le fait qu’il y ait moins de crime et plus de 

sécurité, et enfin le fait qu’il y ait moins de chômage. Cette dernière option a 

remporté très peu de succès dans toutes les provinces. La perspective 

d’obtenir de l’argent en échange de son arme apparaît en revanche comme la 

motivation la plus décisive dans cinq provinces sur six, Bujumbura Rural 

représentant l’exception : dans cette dernière province, la réduction du crime 

et l’amélioration de la sécurité seraient une motivation supérieure à l’argent, 

ce qui en dit long sur la situation sécuritaire de cette région. L’échange des 

armes contre ‘quelque chose’ suscite davantage de méfiance, avec seulement 

13,5 % des personnes interrogées à Cibitoke convaincues par un tel programme 

–la province où ce taux est le plus élevé ; à l’opposé, seules 3,7 % des personnes 

interrogées à Mwaro se déclarent intéressées par un programme où leur arme 

serait échangée contre quelque chose de non-pécuniaire. Quant à la 

participation générale de la communauté, cela ne semble être un facteur 

important qu’à Bujumbura-Mairie (13,9 % des personnes interrogées dans 

cette province). Ce particularisme est peut-être une conséquence des 

problèmes d’insécurité très fréquents à Bujumbura, et du ‘dilemme de 

sécurité’ qui s’ensuit –en d’autres termes, les gens qui se sont armés pour leur 

auto-défense ne sont prêts à renoncer à leur arme que s’ils peuvent être 

assurés que les criminels eux aussi seront désarmés. La poursuite du conflit 

avec le Palipehutu-FNL autour de la capitale ne contribue pas non plus à 
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rassurer la population ni à l’encourager à remettre ses armes tant que cette 

situation d’insécurité perdurera.

Quelles modalités pour un désarmement des civils ?

Une question essentielle est de savoir à qui la population serait la plus en-

cline à remettre ses armes, dans l’éventualité d’un désarmement civil. Les 

réponses suivantes : parti politique, syndicat, et ‘quelqu’un de ma commu-

nauté’ obtiennent des scores proches de zéro. En règle générale, les catégories 

‘responsables administratifs’ et, surtout, ‘représentants du nouveau gou-

vernement’ récoltent de très bons scores dans toutes les provinces observées 

(voir graphique 18). Ces résultats laissent entrevoir une réelle confiance dans 

les institutions du pays, et un espoir dans le nouveau gouvernement qui a été 

mis en place en août 2005 (et a été remanié plusieurs fois depuis). Peut-être 

faut-il également voir là une conséquence du programme de désarmement 

Graphique ��
Motivations citées pour participer à un programme de désarmement
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des milices (Gardiens de la paix et Militants combattants) au cours duquel le 

gouvernement a offert des compensations financières aux anciens miliciens ; 

il est possible que la population attende que le gouvernement procède de 

même avec les armes des civils (la motivation financière étant, comme on l’a 

vu, la plus forte dans cinq des six provinces observées), et cet exemple récent 

de désarmement contre 100 000 FBU a pu susciter des espoirs. Un exemple 

de cette attente est la remarque faite par l’administrateur de la commune de 

Gihanga, dans la province de Bubanza, selon laquelle ses administrés at-

tendent en échange de leurs armes des compensations qui iraient au-delà du 

simple retour de la sécurité (CPD, 2006).

 L’armée obtient elle aussi d’excellents scores : dans toutes les provinces, en-

tre un quart et un tiers des personnes interrogées se déclarent prêtes à lui 

remettre leurs armes. Ce résultat peut sembler en contradiction avec d’autres 

réponses qui faisaient des militaires une source d’insécurité, mais il peut être 

expliqué par le fait que la FDN est associée, pour la population, au nouveau 

gouvernement. De plus, ce sont les militaires qui ont procédé sur le terrain au 

Graphique ��
Institutions auxquelles la population civile accepterait de remettre 
ses armes
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démantèlement des milices et à la remise des compensations financières cor-

respondantes. 

 La grande surprise vient du score médiocre réalisé par l’ONU et les ONG 

locales. On aurait pu s’attendre à ce que ces institutions, en particulier l’ONU, 

représentent une forme de neutralité bienvenue dans un contexte toujours 

sensible de désarmement. En moyenne, cependant, moins d’une personne 

interrogée sur dix accepterait de remettre ses armes à l’ONU ; ce taux est un 

peu plus élevé à Bujumbura-Mairie seulement, où il atteint 11,3 %. Cela peut 

éventuellement s’expliquer par le fait que les Burundais, en dehors de la cap-

itale, connaissent mal l’ONU –mais même si c’était le cas, les 11,3 % de Bu-

jumbura-Mairie apparaîtraient encore très faibles. Les ONG locales n’inspirent 

pas davantage confiance, avec seulement 3 % des personnes interrogées sur 

les six provinces qui accepteraient de leur remettre leurs armes. Ici encore, ces 

résultats doivent être interprétés avec prudence dans la mesure où le désarme-

ment des anciens miliciens qui s’est déroulé durant la période du sondage 

risque d’avoir influencé les réponses, en augmentant par exemple les attentes 

des civils (notamment ceux qui souhaiteraient échanger leurs armes contre 

une compensation financière) vis-à-vis du gouvernement, au détriment 

d’autres institutions. 
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Conclusion

Les quelques 100 000 armes circulant illégalement au Burundi, et les nom-

breuses autres pouvant potentiellement passer les frontières, menacent la 

transition vers la paix dans laquelle le pays s’est engagé. Le retour au calme 

apparent ne doit pas masquer les importantes sources d’insécurité toujours 

présentes et qui, s’appuyant sur cette disponibilité des armes, pourraient 

faire replonger le pays dans la violence armée.

 Les conclusions auxquelles parvient cette étude illustrent la nécessité d’un 

contrôle des armes légères dans le contexte burundais. Les armes actuelle-

ment sur le territoire contribuent à maintenir un niveau d’insécurité élevé 

pour une société post-conflit, notamment dans la capitale. Des armes obtenues 

principalement en RDC continuent d’envenimer les combats qui se pour-

suivent dans la province de Bujumbura Rural.

 Il existe une réelle attente de la part de la population en matière de désarme-

ment, et les regards se portent vers le gouvernement. Un effort de désarme-

ment civil sera toutefois vain s’il n’est pas accompagné de mesures parallèles 

prenant en compte les spécificités du contexte burundais. Compte tenu des 

stocks considérables d’armes qui se trouvent en RDC, il est à craindre que le 

désarmement des civils burundais ne crée un marché qui sera immédiate-

ment pris d’assaut par les revendeurs d’armes congolaises. Une politique de 

désarmement des civils doit donc s’accompagner d’un contrôle très impor-

tant aux frontières ainsi que d’une meilleure coopération régionale, et doit 

offrir des compensations qui soient à la fois suffisamment importantes pour 

contenter les populations et suffisamment modestes pour que les trafiquants 

transfrontaliers ne voient pas là une occasion de s’enrichir. 

 La situation au sein du territoire burundais doit également retenir l’attention 

des décideurs. La population n’accorde pas encore une confiance totale à la 

police et à la FDN censées la protéger. Ce manque de confiance, renforcé par 

la persistance de la criminalité d’après-guerre, pourrait pousser les déten-

teurs d’armes à les garder pour leur propre défense. Il devient donc urgent de 
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renforcer le processus de réforme du secteur de sécurité afin de prévenir les 

abus, d’améliorer la coordination entre services et de mettre à jour et de mod-

erniser le système d’enregistrement des armes légalement détenues.

 Dans l’attente d’une politique de prévention efficace, il convient finalement 

d’accorder aux victimes de la violence armée les soins dont elles ont besoin. 

La prise de conscience du gouvernement quant aux problèmes d’accès de la 

majorité de la population aux soins médicaux est un pas encourageant, qui 

ouvre la voie à une réforme nécessaire pour permettre la prise en charge des 

victimes de la violence armée, dont le nombre est encore trop élevé pour une 

société post-conflit et qui pourrait, si la disponibilité des armes légères et de 

petit calibre n’est pas rapidement réduite, encore s’aggraver dans l’avenir.  
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